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Article 1 : Champ d’application territorial 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de RIVIERES. 

Article 2 : Division du territoire en zones 

Le territoire de la commune de RIVIERES est divisé en zones :  
• La zone Urbaine « U », qui correspond aux espaces urbanisés du territoire ou aux espaces 

suffisamment équipés pour desservir les constructions à venir, est divisée en zones et secteurs :  
o Ua : Zone urbaine dense, qui correspond au noyau historique 

 Uaa : Zone urbaine correspondant au projet cœur de bourg 
o Ub : Zone correspondant aux extensions pavillonnaires du centre 

 Ub port : Zone correspondant au port de plaisance 
o Uc : Zone d'urbanisation discontinue du noyau historique 
o Ue : Zone urbaine à vocation d’équipements d’intérêt collectif et services publics 

 UEa : Zone urbaine à vocation d’équipements d’intérêt collectif et services 
publics et/ou camping 

o Ut : Zone à vocation touristique et de loisirs 
o Ux : Zone à vocation économique 

• La zone à urbaniser « AU » zone à urbaniser destinée à être ouverte à l’urbanisation en raison de 
la proximité immédiate des voies et réseaux nécessaires à la desserte des constructions à venir. 
Les constructions y seront autorisées dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble 
en respectant les principes d’aménagement énoncés dans les OAP du présent dossier de PLU.  

• La zone agricole « A » qui correspond aux espaces agricoles à préserver en raison de leur potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres : 

o A : Zone à dominante agricole,  
o Ap : Zone agricole d’intérêt paysager 
o Ax : Zone agricole à vocation d’activités 

• La zone naturelle « N » qui correspond aux espaces naturels à protéger au titre de la qualité des 
sites, milieux naturels et paysages du point de vue esthétique, historique ou écologique, elle est 
divisée en secteurs :  

o N : espaces naturels et forestiers, 
o Ntvb : espaces naturels et forestiers de la trame verte et bleue, 
o Ng : zone naturelle dédiée au golf 
o Nl : zone naturelle dédiée aux loisirs du golf. 
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Article 3 : Lexique  

 
Accès Point de passage aménagé en limite de terrain pour accéder à celui-ci 

depuis la voie ouverte à la circulation générale. 
  
Acrotère  Saillie verticale d’une façade, au-dessus du niveau d’une toiture terrasse, 

ou d’une toiture à faible pente. 

  
Alignement en limite de 
parcelle 

Limite entre le terrain d’assiette du projet et les voies et emprises 
publiques ou privées. 

  
Annexe Construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la 

construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités 
de la construction principale. Elle doit être implantée selon un 
éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un 
lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale 
avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct 
depuis la construction principale. 
Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront 
s’implanter librement. 

  
Arbre de de haute tige  Un arbre haute-tige est caractérisé par un tronc long, généralement à 

partir de 2 mètres. 
  
Bâtiment Construction couverte et close. 

  
Construction Ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant 

un espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 

  
Construction existante Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue 

comme légalement construite et si la majorité des fondations ou des 
éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de 
l’ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être 
considérée comme une construction existante. Cependant, dans le PLU 
dès lors que la ruine présente au moins une façade complète elle sera 
considérée comme une construction existante. 

  
Espaces de pleine terre Surfaces non imperméabilisées, composée du terrain naturel, non 

occupé par des éléments bâtis. Ils peuvent accueillir des plantations et 
de la végétation et garantir la gestion des eaux pluviales. 

  
Espaces libre Espaces sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des constructions. 

Sont exclus des espaces libres, les aires de stationnement et les 
surfaces occupées par les voiries internes. 

  
Espace vert Espaces à dominante végétale à vocation urbaine. 
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Emprise au sol Projection verticale du volume de la construction, tous débords et 
surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de 
modénature et les marquises sont exclus ainsi que les débords de toiture 
lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 
Les piscines ne sont pas comprises dans le calcul de l’emprise au sol. 

  
Extension Agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 

inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par 
surélévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien 
physique et fonctionnel avec la construction existante. 

  
Façade Ensemble des parois extérieures de la construction, hors toiture. Elles 

intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, 
les ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature. 

  
Gabarit Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou 

obliques constituant la forme extérieure de la construction. Il résulte de 
la combinaison des règles de hauteur, de prospects et d’emprise au sol. 

  
Hauteur La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation 

correspond à la différence de niveau entre son point le plus haut et son 
point le plus bas situé à sa verticale. Elle s’apprécie par rapport au niveau 
du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande.  
Le point le plus haut à prendre comme référence correspond au niveau 
supérieur de la panne sablière pour les toitures en pente ou, le cas 
échéant, jusqu’au niveau supérieur de l’acrotère. Les installations 
techniques sont exclues du calcul de la hauteur. 

  
Limites séparatives Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain 

d’assiette de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités 
foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être distinguées 
en deux types : les limites latérales et les limites de fond de terrain. En 
sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et 
emprises publiques. 

  
Limite de fond de 
parcelle 

Limite parcellaire correspondant à la limite opposée à la voie. 

  
Limite latérale Limites parcellaires qui aboutissent à la voie. 

  
Local accessoire  Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction 

principale, soit il en constitue une annexe, soit une extension. Il est 
indissociable du fonctionnement de la construction principale. 
 

  
Prospect Distance horizontale minimale autorisée entre un bâtiment et le bâtiment 

voisin ou la limite de parcelle ou l’alignement opposé d’une voie 
publique. Les règles de prospect, initialement créées pour ménager un 
espace suffisant entre deux constructions pour l’écoulement des eaux 
de ruissellement, l’entretien du sol (nettoyage, désherbage, etc.), ont 
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aussi aujourd’hui pour but de préserver l’ensoleillement, l’éclairement 
des bâtiments, l’intimité des occupants.  
 

  
Sablière  Poutre placée horizontalement sur laquelle repose la charpente. 

  
Surface de plancher  
 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des 
surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir 
du nu intérieur des façades après déduction : 

- Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs 
entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 
sur l'extérieur, 

- Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et 
ascenseurs, 

- Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond 
inférieure ou égale à 1,80 mètre, 

- Des surfaces de plancher aménagées en vue du 
stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris 
les rampes d'accès et les aires de manœuvres, 

- Des surfaces de plancher des combles non aménageables 
pour l'habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial, 

- Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires 
au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un 
immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de 
l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, 
y compris les locaux de stockage des déchets, 

- Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes 
à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis 
uniquement par une partie commune, 

- D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher 
affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas 
échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que 
les logements sont desservis par des parties communes 
intérieures. 

  
Surface éco-
aménageable 

Surface susceptible d’accueillir des espèces de la flore et de la faune 
sauvage qui s’y implanteront, y circuleront ou s’y reproduiront.  

  
Voie Terme générique utilisé pour désigner une route, un chemin qui dessert 

plusieurs terrains ou lots. S’agissant d’une chaussée, bande longitudinale 
réservée à la circulation d’une seule file de véhicules, généralement 
délimitée par un marquage au sol. 
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Tableau des destinations pouvant être utilisées pour règlementer 
chaque zone : 

 

5 destinations 23 sous-destinations 

Exploitation agricole et   
forestière 

Exploitation agricole 

Exploitation forestière 

 
Habitation 

Logement 

Hébergement 

 

 
Commerce et activités de 

service 

Artisanat et commerce de détail 

Restauration 

Commerce de gros 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle 

Cinéma 

Hôtels 

Autres hébergements touristiques 

 
 
 
 
 

Equipements d'intérêt 
collectif et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 
assimilés 
Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 

Salle d’art et de spectacles 

Équipements sportifs 

Autres équipements recevant du public 

Lieux de culte 

 
 

Autres activités des 
secteurs primaire, 

secondaire ou tertiaire 

Industrie 

Entrepôts 

Bureau 

Centre de congrès et d’exposition 

Cuisine dédiée à la vente en ligne 
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Définition des sous-destinations :  

Destinations associées aux exploitations agricoles et forestières 
  

Exploitation 
agricole 

Elle recouvre les constructions destinées à l’exercice d’une activité agricole 
ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les 
constructions destinées au stockage du matériel, des récoltes et à 
l’élevage des animaux ainsi que celles nécessaires à la transformation, au 
conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque 
ces activités constituent le prolongement de l’acte de production, dans les 
conditions définies au II de l’article L. 151-11 du code de l’urbanisme. 

  

Exploitation 
forestière 

Constructions destinées à l’exercice d’une activité forestière, incluant les 
maisons forestières et les scieries. 

  

Destinations associées à l’habitat 
  

Logement 

 

Constructions destinées aux logements utilisés à titre de résidence 
principale, secondaire ou de logement occasionnel, les résidences 
démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs, les 
chambres d’hôtes limitées à cinq chambres pour une capacité maximale 
de 15 personnes. 

  

Hébergement 

 

Construction à vocation sociale ou commerciale, destinées à héberger un 
public spécifique : étudiants, foyers de travailleurs, EHPAD, des maisons 
de retraite, des résidences hôtelières à vocation sociale… Sont également 
concernés les centres d’hébergement d’urgence, de réinsertion et les 
centres d’accueil des demandeurs d’asile. 

 
 

Destinations associées aux commerces et activités de service 
  

Artisanat et 
commerces de 
détail 

Constructions destinées aux activités artisanales de production, de 
transformation, de réparation ou de prestation de services, les 
constructions commerciales avec surface de vente destinées à la 
présentation ou à l'exposition de biens et de marchandises proposées à la 
vente au détail à une clientèle, ainsi que les locaux dans lesquels sont 
exclusivement retirés par les clients les produits stockés commandés par 
voie télématique 

  

Restauration Constructions destinées à la restauration sur place ou à emporter avec 
accueil d'une clientèle. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
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Commerce de 
gros 

Constructions destinées à la vente de biens entre professionnels. 

  

Activité de service 
ou s’effectue 
l’accueil d’une 
clientèle 

Recouvre les constructions destinées à l'accueil d'une clientèle pour la 
conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de 
services, notamment médicaux et accessoirement la présentation de 
biens. 

  

Cinéma Construction répondant à la définition d'établissement de spectacles 
cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et 
de l'image animée accueillant une clientèle commerciale. 

  

Hôtels Les constructions destinées à l'accueil de touristes dans des hôtels, c'est-
à-dire des établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de 
passage qui, sauf exception, n'y élit pas domicile, des chambres ou des 
appartements meublés en location, ainsi qu'un certain nombre de services. 

  

Autres 
hébergements 
touristiques 

Les constructions autres que les hôtels destinés à accueillir des touristes, 
notamment les résidences de tourisme et les villages de vacances, ainsi 
que les constructions dans les terrains de camping et dans les parcs 
résidentiels de loisirs. 

  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
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Destinations associées aux équipements d’intérêt collectif et services publics 
  

Locaux et bureaux 
accueillant du 
public des 
administrations 
publiques et 
assimilés 

Constructions destinées aux porteurs d’une mission de service public, que 
l’accueil du public soit une fonction principale du bâtiment (mairie, 
préfecture…) ou une annexe (ministère, services déconcentrés de l’Etat), 
ainsi qu’à l’ensemble des constructions permettant d’assurer des missions 
régaliennes de l’Etat (commissariat, gendarmerie, caserne de pompiers, 
établissements pénitentiaires…). Cette destination s’applique également 
aux bureaux des organismes publics ou privés, délégataires d’un service 
public administratif ou d’un service public industriel et commercial, et les 
maisons de services publics. 

  

Locaux 
techniques et 
industriels des 
administrations 
publiques et 
assimilés 

Constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif nécessaires à 
certains services publics, tels que les fourrières automobiles, les dépôts de 
transports en communs, les stations d’épuration…Sont également 
concernées les constructions permettant la production d’énergie, et les 
locaux techniques nécessaires comme les transformateurs électriques, les 
constructions permettant la transformation d’énergie produites par des 
installations d’éoliennes ou de panneaux photovoltaïques. 

  

Etablissement 
d’enseignement, 
de santé et 
d’action sociale 

Constructions destinées à l’ensemble des établissements d’enseignement 
(maternelle, primaire, collège, lycée, université, grandes écoles…), les 
établissements d’enseignement professionnels et techniques, les 
établissements d’enseignement et de formation pour adultes, les hôpitaux, 
les cliniques, les maisons de convalescence, les maisons de santé privées 
et publiques assurant le maintien des services médicaux dans les territoires 
sous équipés. 

  

Salle d’art et de 
spectacle 

 

Constructions destinées aux activités créatives artistiques et de spectacle, 
telles que les salles de concert, les théâtres, les opéras, musées… (sans 
préjuger du caractère public de la structure ou de son gestionnaire) 

  

Equipements 
sportifs 

 

Constructions destinées aux équipements d’intérêts collectifs destinés à 
l’exercice d’une activité sportive. Cette sous-destination recouvre les 
stades dont la vocation est d’accueillir du public pour des évènements 
sportifs privés mais également les équipements sportifs ouverts au public 
en tant qu’usagers comme les piscines municipales, les gymnases. 

  

Autres 
équipements 
recevant du public 

Constructions destinées aux autres équipements d’intérêt collectifs dont 
la fonction est l’accueil du public à titre temporaire pour pratiquer un 
culte, pour tenir des réunions publiques, organiser des activités de loisirs 
ou de fête, assurer la permanence d’un parti politique, d’un syndicat, 
d’une association, pour accueillir des gens du voyage… 
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Lieux de cultes Constructions répondant à des besoins collectifs de caractère religieux. 

 
Destinations associées aux autres activités des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire 

 

 

Industrie Constructions destinées à l'activité extractive du secteur primaire, les 
constructions destinées à l'activité industrielle et manufacturière du secteur 
secondaire, ainsi que les constructions destinées aux activités artisanales du 
secteur de la construction ou de l'industrie. Cette sous-destination recouvre 
notamment les activités de production, de construction ou de réparation 
susceptibles de générer des nuisances 

  

Entrepôts Constructions destinées à la logistique, au stockage ou à l'entreposage des 
biens sans surface de vente, les points permanents de livraison ou de 
livraison et de retrait d'achats au détail commandés par voie télématique, 
ainsi que les locaux hébergeant les centres de données. 
 

  

Bureau 
 

Constructions fermées au public ou prévoyant un accueil limité du public, 
destinées notamment aux activités de direction, de communication, de 
gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires et 
également des administrations publiques et assimilées. 

 
  

Centre de congrès 
et d’exposition 

Constructions de grandes dimensions destinées aux centres, palais, parcs 
d’exposition, parcs d’attraction, zénith… 

  

Cuisine dédiée à 
la vente en ligne 

Constructions destinées à la préparation de repas commandés par voie 
télématique. Ces commandes sont soit livrées au client soit récupérées sur 
place. 
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Article 4 : Dispositions générales 

 
Adaptation mineure Les règles et les servitudes définies par le PLU ne peuvent faire l’objet 

d’aucune dérogation à l’exception des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 
caractère des constructions avoisinantes (Article L152-3 du Code de 
l’Urbanisme). 

  
Reconstruction à 
l’identique après 
sinistre 

La reconstruction à l’identique des constructions détruites ou démolies 
suite à un sinistre est autorisée dans le respect des lois d’aménagement 
et d’urbanisme et des servitudes d’utilité publique existantes. Pour le 
cas de la reconstruction en état de ruine, la reconstruction sera autorisée 
à condition de pouvoir encore en apprécier l’existence (Article L111-15 
du Code de l’Urbanisme). 

  
Droit de préemption Par délibération du conseil communautaire, l’EPCI a rétrocédé à la 

commune un droit de préemption urbain, conformément aux articles 
L.211-1, L.211-4 du Code de l’Urbanisme sur l’ensemble des zones U et 
AU de la commune.  

  
Clôtures Par délibération du conseil municipal du 13.05.2013, l’édification 

d’une clôture doit être précédée d’une déclaration préalable (article 
R.421-12 du code de l’urbanisme). 

  
Permis de démolir  Par délibération du conseil municipal, tout travaux ayant pour objet 

de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction 
doit être précédé d’un permis de démolir (R.421-27 du code de 
l’urbanisme). 

  
Renvoi au Règlement 
National d’Urbanisme  

Les articles suivants du RNU sont et demeurent applicables sur le 
territoire communal : 
- article R.111-2 du code de l’urbanisme : salubrité et sécurité 

publique ; 
- article R.111-4 du code de l’urbanisme : conservation ou mise en 

valeur d’un site ou d’un vestige archéologique ; 
- article R.111-5 du code de l’urbanisme : desserte par les voies et 

sécurité des accès ; 
- article R.111-26 du code de l’urbanisme : préservation de 

l’environnement ; 
- article R.111-27 du code de l’urbanisme : respect des sites, du 

paysage et du patrimoine urbain ou naturel. 
 

Equipements publics et 
d’intérêt collectif  

Dans toutes zones, l’édification d’ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement : 
- des réseaux divers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, 

télécommunications, ouvrages pour la sécurité publique,…) 
- des infrastructures de circulation terrestres, ferroviaires, aériennes 

ou aquatiques, 
peut être autorisée même si les installations ne respectent pas le corps 
de règle de la zone concernée. 
Toutes justifications techniques doivent être produites pour démontrer 
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les motifs du choix du lieu d’implantation. 
Dans toutes les zones, pourront également être autorisées les 
constructions ou installations provisoires nécessaires aux prospections 
du sous-sol au titre de la réglementation minière. 
Les constructions à destination d’équipements publics et d’intérêt 
collectif sont autorisés à ne pas respecter le corps de règle de la zone. 

 

Installations diverses  Les ouvrages tels que : antennes, paraboles, paratonnerres, seront 
implantés dans un souci d’esthétique, de façon à être le moins visible 
depuis l’espace public. En cas d’impact important sur le paysage urbain 
ou naturel, ils pourront être refusés sauf s’il est démontré que 
l’implantation envisagée est nécessaire à l’accomplissement de ce 
service d’intérêt collectif. 
Les logements collectifs et intermédiaires devront ne prévoir qu’une 
seule et unique antenne collective. 

 

Règles spécifiques sur le 
stationnement  

Il est rappelé que depuis le 1er janvier 2017 est entrée en vigueur 
l’obligation d’équiper les bâtiments neufs de dispositifs dédiés à la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides et de lieux de 
stationnements sécurisés pour les deux roues. (Décret du 13/07/2016 
modifié par arrêté du 3 février 2017). 
Conformément au code de la construction, des dispositions devront 
être mises en œuvre dans ce cadre. 
 
Les articles L171-4 du code de la construction et de l'habitation et 
L111-19-1 du code de l'urbanisme viennent définir les obligations en 
matière de couverture photovoltaïque des bâtiments et des parcs de 
stationnements ainsi que les critères d'exonération de ces mesures. 
Ces dispositions s'appliqueront à tous les projets rentrant dans le 
champ d'application du dispositif au fur et à mesure de la parution des 
décrets d'application relatifs. 

 

Vestiges archéologiques 
et intérêt des lieux  

Au regard de l’article R111-4 du code de l’urbanisme, « le projet peut 
être refusé ou n’est accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses 
caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur 
d’un site ou de vestiges archéologiques ». 

 
 

Bruits  Les constructions, extensions et annexes situées au voisinage des axes 
classés bruyants par arrêté préfectoral du 04 décembre 2020, doivent faire 
l’objet d’une isolation acoustique conforme aux dispositions de la 
réglementation en vigueur. 
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Risques naturels 
et 
technologiques 

Le territoire de la commune de RIVIERES est concerné par : 
- le PPR inondation Tarn Aval approuvé le 18/08/2015, 
- le PPR Argile départemental (Aléa Mouvement de terrain / Tassements 

différentiels / Exposition moyenne à forte) approuvé le 13/01/2009. L’aléas 
reconnu concerne les phénomènes de retrait et gonflement d’argile, 

- le PPR Mouvement de terrain- effondrement des berges sur la rivière Tarn 
et ses affluents approuvé le 14/12/2022. 
 

Servitudes d'utilité publique dont les pièces opposables sont disponibles dans 
les annexes du PLU. 
Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises 
aux prescriptions du PPR.  

En l'absence de PPR approuvé mais en présence de risques connus, toute 
opération pourra être refusée ou soumise à des prescriptions particulières 
relatives à la sécurité et salubrité publique en application des dispositions de 
l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme. 

  
Servitudes 
d’utilité 
publique 

Dans tous les cas, les nouvelles occupations et utilisations du sol doivent 
respecter l’ensemble des Servitudes d’Utilité Publique (SUP), annexées au 
présent PLU, relatives à : 
 
Tableau listant les SUP qui concernent le territoire  

Type de servitude  Servitude  

AC1 

Protection des monuments 
historiques (sur la commune 
de Lagrave) 
Inscrit : Crypte Sainte-Sigolène 
(cimetière de Sainte-Sigolène)  

I2  

Servitude relative à l’utilisation 
des marées, lacs et cours 
d’eau en faveur des 
concessionnaires d’ouvrage  
- Chute de la bourelié EDF 
- Usine de Rivières/EDF 

Décret du 
17.08.1922 
1er avenant  
Décret du 
16/06/1966 
Décret du 
13/01/1953 

I4 

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisation électriques  

T1 

Servitudes relatives aux 
chemins de fer ligne 
Tessonnières-Albi  

EL3 
Servitude halage et de 
marchepied  

   
 

Les SUP liées aux risques sont précisés dans « risques naturels et 
technologiques ». 
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Article 5 : REGLES PARTICULIERES APPARAISSANT SUR LES 
DOCUMENTS GRAPHIQUES DU REGLEMENT 

En plus des règles propres à chacune des zones susvisées, s’appliquent des règles particulières 
localisées sur les documents graphiques du règlement : 
 

Des 
emplacements 
réservés (ER)  

Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux 
installations d’intérêt général et aux espaces verts au titre de l’article L 
151-41 du Code de l’Urbanisme sont identifiés sur le document graphique 
du Plan Local d’Urbanisme. 

  

Des espaces 
boisés classés 
(EBC)  

Les terrains boisés identifiés aux documents graphiques comme espaces 
boisés, à conserver, à protéger ou à créer sont soumis au régime des 
articles L113-1 et suivants, R113-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

  

Des orientations 
d’aménagement 
et de 
programmation 

Au titre des articles L151-6 et suivants, et R151-6 et suivants du Code de 
l’Urbanisme, le document graphique comporte des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) avec lesquelles les projets 
ont un rapport de compatibilité. 

  

Patrimoine bâti, 
paysager ou 
éléments de 
paysages à 
protéger pour 
des motifs 
d'ordre culturel, 
historique, 
architectural ou 
écologique  

Le règlement graphique repère des éléments de patrimoine identifiés 
(EPI) qui peuvent être des éléments de bâtis, paysager ou éléments de 
paysages identifiés comme élément à protéger de l’article L151-19 du 
CU.  
 
Pour le bâti :  
Les dispositions suivantes s’appliquent à ces éléments :  
Démolition : La démolition de parties de bâtiment, façade ou élément 
architectural peut être admise sous réserve de ne pas remettre en cause 
la qualité architecturale et la composition de l’ensemble, de ne pas porter 
atteinte à l’intégrité du patrimoine identifié et de ne pas aggraver la non-
conformité à l’égard des règles et prescriptions applicables. Les travaux 
de démolition sont soumis à autorisation préalable. La démolition totale 
est interdite. 
Modification : tous travaux de modification (extension, surélévation, 
travaux de façade, réaménagement partiel) peuvent être admis s'ils sont 
compatibles avec le caractère architectural, patrimonial, culturel et/ou 
historique des EPI, sous réserve de ne pas porter atteinte à l’intégrité du 
patrimoine identifié et de ne pas aggraver la non-conformité à l’égard des 
règles et prescriptions applicables. 
Reconstruction : La reconstruction des éléments bâtis après sinistre ou 
dans le cadre d’un immeuble menaçant ruine ne doit pas avoir pour effet 
d’aggraver la non-conformité de cette construction à l’égard des règles 
applicables. 
 
Pour les éléments de paysages : 
Les éléments de paysage identifiés sur le document graphique au titre de 
l’article L151-19 du CU ne peuvent faire l’objet d’abattage sauf si l’état 
sanitaire le justifie. 
Dans le cas d’abattage pour des raisons justifiées, tout arbre abattu devra 
être remplacé par des plantations au moins équivalentes. 
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Toute intervention sur les éléments de paysage identifiés sur le 
document graphique au titre de l’article L151-19 du CU est subordonnée 
à une déclaration préalable à déposer en mairie et à un accord préalable 
de la commune. 
 

 

Article 6 : Application de l’article R 151-21 du CU 

« Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs 
unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 
division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des 
règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. » 
Par dérogation à l’article R 151-21 du code de l’urbanisme, dans toutes les zones les règles édictées 
par le plan local d’urbanisme ne sont pas appréciées au regard de l’ensemble du projet mais sont 
appliquées à chacune des constructions. 

Article 7 : Clôtures 

• Prescriptions générales : 

Les clôtures doivent être conçues de façon à participer à l'harmonie du paysage urbain. 
Les clôtures anciennes seront idéalement maintenues et restaurées. 
Les nouvelles clôtures seront réalisées en référence aux clôtures anciennes existantes dans le village. 
D'une manière générale, elles seront maçonnées et d'aspect identique aux constructions qu'elles 
jouxtent. 
Les clôtures tant à l'alignement que sur des limites séparatives ou aux carrefours des voies ouvertes à 
la circulation publique, doivent être établies de telle sorte qu'elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties. 
Dans la zone inondable repérée au document graphique d'ensemble selon la légende, les clôtures 
devront être hydrauliquement transparentes et ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux. 
Les dispositions qui suivent ne s’appliquent pas aux équipements publics et aux constructions et 
installations d’intérêt collectif. 

• Les clôtures en limite de voie et emprise publique : 
La hauteur maximale est fixée à 1,50m. 
Elles seront composées soit :  

• d’un soubassement maçonné d’une hauteur maximale de 30 cm, surmonté d’un grillage ou 
d’un système à claire-voie, doublé ou non d’une haie,  

• d’une haie doublée ou non d’un grillage. 
Une clôture de même couleur et de même nature, en continuité d’une clôture existante d’une parcelle 
voisine peut être autorisée. 

• Les clôtures en limites séparatives : 
La hauteur maximale est fixée à 1,80 m. 

• En limite avec la zone A (agricole) ou N (naturelle) : 
Des plantations diversifiées d’essences locales formant une haie bocagère (art.6 des dispositions 
générales) devront être réalisées, elles pourront être doublées d’un grillage ou d’une grille transparente 
et permettront le passage de la petite faune. Les murs maçonnés et dispositifs occultants sont interdits. 
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Article 8 : Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
des constructions 

• Dispositions générales :  
Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne 
peuvent porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 
présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect. 
Les références architecturales étrangères à la région (colonnes grecques, maisons en fustes, yourtes 
...) sont proscrites. L'utilisation du bois en façades des constructions est autorisée. 
Les annexes (garages, boxes, locaux techniques, locaux de remise ... ) de moins de 15m² doivent être 
construites avec des matériaux et couleurs qui s’harmonisent avec ceux du bâtiment principal. Au-
delà de 15m², les mêmes matériaux et couleurs seront utilisés. 
Le recours aux technologies et matériaux nécessaires à l'utilisation ou la mise en œuvre d'énergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, bâtiment à énergie positive, construction écologique, construction bioclimatique, ...) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou l'intérêt des lieux avoisinants.  
Les éléments techniques tels que climatisations, pompes à chaleur ou isolation seront intégrés à la 
construction ou non visibles depuis l’espace public, en cas d’impossibilité ils seront encastrés en 
façade ou masqués par un habillage de qualité en harmonie avec la construction sans porter de gêne 
à la circulation.  
Les travaux sur les constructions existantes faisant l'objet d'une protection au titre de l'article L.151-
19 du Code de l'Urbanisme doivent respecter les dispositions particulières fixées à l’article 5 des 
dispositions communes à toutes les zones. 
Est interdit l'emploi brut, en parement extérieur, de matériaux destinés à être recouverts d'un enduit. 
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Article 8 : palette de végétaux indicative  

Les végétaux à planter en application des dispositions paysagères et d’accompagnement végétale seront de préférence issus de la palette suivante – liste non exhaustive :  

Palette végétale pour les haies et les bosquets zones urbaines et à urbaniser (U et AU) 
 

Buissons et arbrisseaux (moins de 3m) 

1 à 3 m Viorne lantane Viburnum lantana Milieux frais à secs 

 

 
 

1 à 4 m Prunelier Prunus spinosa Large spectre 
écologique 

  

2 à 3 m Troène Ligustrum vulgare Milieux secs 
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2 à 4 m Noisetier Corylus avellana Large spectre 
écologique 

  

2 à 5 m Cornouiller 
sanguin Cornus sanguinea Large spectre 

écologique 

 

 
 

2 à 6 m Fusain d’Europe Euonymus europaeus Large spectre 
écologique 

  
 

Strate arbustive (2 à 8 m) 

4 à 10 m Aubépine Crataegus 
monogyna Large spectre écologique 
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3 à 18 m Saule marsault Salix caprea Milieux frais à large spectre 
écologique 

 

 

6 à 10 m Pommier 
sauvage Malus sylvestris Milieux frais à secs 

 

 

Arbres de haut jet (plus de 8m) 

8/10 m  Mimosa d’hiver briou  sols calcaires 

  

12 à 15 
m 

Erable 
champêtre Acer campestre Milieux frais à secs 
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10 à 25 
m 

Chêne 
pubescent 

Quercus 
pubescens Milieux secs 

 

 

 
 

20 à 40 
m Chêne sessile Quercus petreae Milieux secs à frais 

 
 

25 à 35 
m 

Chêne 
pédonculé Quercus robur Milieux frais à large spectre 

écologique 
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Palette végétale pour les haies et les bosquets 
Zones N et toutes zones fraiches à humides 

 
Buissons et arbrisseaux (moins de 3m) 

1 à 4 m Prunelier Prunus spinosa Large spectre 
écologique 

 
 

 

1 à 5 m Bourdaine Frangula alnus Milieux frais à 
humides 

 
  

1 à 6 m Saule pourpre Salix purpurea Milieux frais à 
humides 
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2 à 4 m Noisetier Corylus avellana Large spectre 
écologique 

 
 

 

2 à 5 m 
Cornouiller 
sanguin Cornus sanguinea Large spectre 

écologique 

 

 

 
 

2 à 6 m Fusain d’Europe Euonymus europaeus Large spectre 
écologique 

  
Strate arbustive (2 à 8 m) 

4 à 10 m Aubépine Crataegus 
monogyna Large spectre écologique 
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3 à 6 m Saule cendré Salix cinerea Milieux humides 

 
 

3 à 18 m Saule marsault Salix caprea Milieux frais à large spectre 
écologique 

 

 

6 à 10 m 
Pommier 
sauvage Malus sylvestris Milieux frais à secs 
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Arbres de haut jet (plus de 8m) 

5 à 25 m Saule blanc Salix alba Milieux frais 

  

20 à 30 
m Frêne commun Fraxinus 

excelsior Milieux frais 

  

20 à 30 
m Erable sycomore Acer 

pseudoplatanus Milieux frais 

  

25 à 35 
m 

Chêne 
pédonculé Quercus robur Milieux frais à large spectre 

écologique 
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Titre II Dispositions 
spécifiques à chacune des 

zones 
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Zone U 

U– I. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 
NATURES D’ACTIVITE 

U – Article 1 : Interdiction et limitation de certains usages et 
affectations des sols, constructions et activités, destinations et sous-
destinations  

Destination 
  

Sous-destination  UA UB UC UE UX UT 

AUTORISE : O 
SOUS-CONDITION : / 

INTERDIT : X 

Exploitation agricole 
et forestière : 

Exploitation agricole X X X X X X 

Exploitation forestière X X X X X X 

Habitation : 
Logements O O O / X / 

Hébergement O O O X X X 

Commerce et 
activités de service :   

Artisanat et commerce de 
détail / / / X O X 

Restauration O O O O O O 

Commerce de gros X X X X O X 

Activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une 
clientèle 

O / 
 

X 
 

X 
 

O 
 

O 

Cinéma  O O X X X X 

Hôtels O X X X X / 

Autres hébergements 
touristiques O X X / X / 

Équipements 
d'intérêt collectif et 
services publics  

Locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations 
publiques et assimilés  

O O O O O O 

Locaux techniques et 
industriels des 
administrations publiques et 
assimilés 

O O O O O O 

Établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

O O O O O O 

Salles d'art et de spectacles O O O O O O 

Équipements sportifs O O O O O O 

Autres équipements recevant 
du public O O O O O O 

Lieux de culte O O O O O O 
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Autres activités des 
secteurs primaire, 
secondaire ou 
tertiaire 

Industrie X X X X O X 

Entrepôt X X X X O X 

Bureau O O O O O O 

Centre de congrès et 
d'exposition X X X X X X 

Cuisine dédiée à la vente en 
ligne X X X X X X 

 
Sont autorisés les constructions et aménagements à condition : 

• qu’ils soient compatibles avec les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 
intégrées au PLU 

 
Sont autorisées sous condition les destinations et sous destinations suivantes : 
 

 TOUS LES SECTEURS 
• Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 

prescriptions des plans de prévention de risques naturels. En l'absence de PPR approuvé, mais 
en présence de risques connus, toute opération pourra être refusée ou soumise à des 

prescriptions relatives à la salubrité ou à la sécurité publique. 

• Les installations classées sont autorisées condition qu’elles soient liées et nécessaires aux 

activités autorisées dans le secteur ou la zone. 
 

 SECTEUR UA, UAA ET UC 
• Artisanat et commerce de détail : sous réserve de compatibilité avec le caractère résidentiel de 

la zone et d’absence de nuisances pour les constructions et installations 

environnantes (nuisances sonores, olfactives, lumineuses, liées au trafic routier…). 

 
 SECTEUR UB  

• Artisanat et commerce de détail et activités de services : sous réserve de compatibilité avec le 
caractère résidentiel de la zone et d’absence de nuisances pour les constructions et installations 

environnantes (nuisances sonores, olfactives, lumineuses, liées au trafic routier…). 

 

 SECTEUR UB PORT : 
• Les constructions et installations nécessaires et/ou liées à l’entretien, la gestion ou à 

l’exploitation du port. 

 
 SECTEUR UE ET UEA 

• Les constructions à usage d'habitation dont la présence permanente est nécessaire au 

fonctionnement des installations nécessaires aux services publics (gardien). Dans tous les cas, 

ce logement de fonction ne peut excéder 100m2 de surface de plancher et doit être réalisé en 

même temps que le(s) équipement(s). Ces constructions sont limitées à un seul logement de 

fonction par unité foncière. 
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 SECTEUR UEA 
• Les autres hébergements touristiques et leurs aménagements s’ils sont liés à une activité de 

camping.  

 SECTEURS UT1 ET UT2 
• Les autres hébergements touristiques et leurs aménagements s’ils sont situés en zone UT1 ou 

UT2. 

 SECTEUR UT3 
• Les hôtels et leurs aménagements s’ils sont situés en zone UT3. 

 

 TOUS LES SECTEURS UT 
• Les constructions à usage d’habitation sont autorisées si une présence permanente est 

nécessaire à l’équipement. Elles sont limitées à un seul logement de fonction par unité foncière. 

Dans tous les cas, ce logement de fonction en peut excéder 60m² de surface de plancher et 

doit être réalisé en même temps que la construction principale.  
 

Sont interdites les affectations suivantes : 
 

 TOUS LES SECTEURS 
• Les affouillements et exhaussements de sols sauf s'ils sont liés à la réalisation de 

constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent une insertion 

paysagère de qualité. 

 

 SECTEURS UA, UAA, UB, UC, UX : 
• Les terrains de camping et de caravanage,  

• Les habitations légères de loisirs, 

• Le stationnement de caravanes isolées,  

• Les éoliennes et antennes relais d'une hauteur supérieure à 12 mètres. 

 SECTEURS UA, UB, UC, UT : 
• Les dépôts de véhicules et de matériaux. 

 
 SECTEUR UT : 

• Les éoliennes et antennes relais d'une hauteur supérieure à 12 mètres. 

U – Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale 
 
Non règlementé.  
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U– II. CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Les dispositions qui suivent ne s’appliquent pas aux équipements publics, constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics. 

U – Article 3 : Volumétrie et implantation des constructions 

• Recul et implantation des constructions 
Dispositions générales :  

 TOUS LES SECTEURS 
• Lorsque la construction projetée jouxte une autre construction en bon état mais implantée avec 

un autre retrait, la nouvelle construction peut être implantée avec le même recul si la continuité 
et la cohérence de l'alignement sur rue n'est pas rompue, 

• Lorsque la construction nouvelle s'implante sur une parcelle bordée de deux voies, la règle 
s'appliquera sur la voie où le trafic est le moins important et/ou les conditions de visibilités sont 
les meilleures » 

• L'extension ou la surélévation de constructions existantes avant la date d'approbation du PLU 
doit conserver l’alignement initial.  

• Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention) peuvent être implantés 
librement. 

• Les dispositions suivantes ne s'appliquent pas aux reconstructions à l'identique ni aux annexes 
de moins de 10m² d’emprise au sol, ni aux piscines. Seule la construction principale est 
concernée. 

o Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront s’implanter 
librement.  

 
 

• Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques :  
 

 SECTEURS UA : 
Les constructions doivent s'implanter à l'alignement des voies et emprises publiques. 
 
  

Implantation à l’alignement 
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 SECTEURS UAA, UB, UC, UE, UT :  
Les constructions devront être implantées à au moins 75 m de part et d'autre de l'axe de la RD 988.  
Dans les autres cas, les constructions doivent être implantées : 
• soit à l'alignement des voies publiques ou privées, existantes ou à créer, 
• soit en respectant un retrait de 5 mètres minimum par rapport aux voies publiques ou privées, 

existantes ou à créer. 
 
 

 
 

 SECTEUR UX :  
Les constructions doivent être implantées en respectant un retrait de 5 mètres minimum par rapport 
aux voies publiques ou privées, existantes ou à créer. 
 

 SECTEUR UB PORT : 
Non règlementé. 
 

• Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
 SECTEUR UA 

Toute construction nouvelle, doit s’implanter pour tous ses niveaux sur au moins une des limites 
séparatives latérales.  
 

 SECTEURS UAA, UB 
Les constructions peuvent être édifiées en retrait 
des limites séparatives latérales et de fond de 
parcelle ou sur une limite séparative latérale. 
En cas de retrait, les constructions seront 
implantées à une distance des limites séparatives au 
moins égale à la moitié de leur hauteur sans être 
inférieure à 3 mètres (D ≥ égal H/2 et D>3m min).  
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 SECTEUR UC 
Les constructions seront implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié 
de leur hauteur sans être inférieure à 3 mètres (D ≥ égal H/2 et D>3m min). 
 

 SECTEURS UE ET UT 
Les constructions nouvelles doivent être édifiées : 

o soit sur une limite séparative latérale, 
o soit en retrait des limites séparatives, à une distance des limites au moins égale à la moitié de 

la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres (D ≥ égal H/2 et D>3m min). 
 

 SECTEUR UX 
Les constructions nouvelles doivent être édifiées : 

o soit sur une limite séparative latérale, 
o soit en retrait des limites séparatives, à une distance des limites au moins égale à la moitié de 

la hauteur de la construction sans être inférieure à 5 mètres (D ≥ égal H/2 et D>3m min). 
 

• Implantation des constructions les unes par rapport aux autres : 
Non réglementé. 
 

• Hauteur des constructions 
 TOUS LES SECTEURS  

Les règles de hauteur maximale définies ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires 
au fonctionnement des services publics et équipements publics (transformateurs, pylônes, etc.). 
 

 SECTEURS UA, UB, UC, UX  
L'extension d'une construction existante d'une hauteur supérieure à celle autorisable peut être 
autorisée dans la continuité afin d'assurer une insertion architecturale et paysagère de qualité. 
La hauteur pourra être majorée de 20% en cas de réalisation de programmes de logements comportant 
des logements locatifs sociaux. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de reconstruction à l'identique. 
 

 SECTEUR UA ET UB 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 7 m sur la sablière ou sur 
l'acrotère (R+ 1).  

 SECTEUR UAA 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 8 m sur la sablière ou sur 
l'acrotère (R+ 2).  

 SECTEUR UC 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 5 m sur la sablière ou sur 
l'acrotère (R + 1).   

 SECTEUR UE 
La hauteur des constructions est limitée à 10 mètres sur la sablière ou sur 
l'acrotère.  
 

 SECTEUR UT1 ET UT2 
La hauteur des constructions est limitée à 4 mètres sur la sablière ou sur l'acrotère. 
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 SECTEUR UT3  
La hauteur des constructions est limitée à 7 mètres sur la sablière ou sur l'acrotère. 

 SECTEUR UX 
La hauteur des constructions est limitée à 10 mètres sur la sablière ou sur l'acrotère. 

Néanmoins, lorsqu'un bâtiment existant présente une hauteur supérieure à 10 mètres à la sablière ou 
à l'acrotère, les extensions en continuité du dit bâti sont autorisées à la même hauteur. 

La hauteur n'est pas limitée pour les éléments de superstructure ponctuels nécessaires à l'activité (tels 
que les silos, tours réfrigérantes, cuves) à condition que ces éléments soient intégrés dans le paysage 
(plantations aux abords, gestion des revêtements et couleurs).  

 
 SECTEUR UB PORT 

Non règlementé. 

• Emprise au sol et densité 
 SECTEURS UA, UAA, UE  

Non règlementé. 
 

 SECTEUR UB 
L'emprise au sol des constructions ne pourra excéder 40 % de la superficie du terrain.  
 

 SECTEURS UC, UT1 ET UT3  
L'emprise au sol des constructions ne pourra excéder 25 % de la superficie du terrain. 
 

 SECTEUR UT2 
L'emprise au sol des constructions ne pourra excéder 50% de la superficie du terrain. 
 

 SECTEUR UX 
L'emprise au sol des constructions est limitée à 80% de la superficie du terrain.  
Les aires de stationnement et de manœuvre, la voierie ainsi que l'emprise de la construction 
proprement ou toute surface imperméabilisée dite sont intégrées au calcul de l'emprise au sol. 
 

 SECTEURS UB, UC 
Cette emprise au sol pourra être majorée de 20% en cas de réalisation de programmes de logements 
comportant des logements locatifs sociaux. 
En cas de démolition ou de reconstruction, l'emprise au sol des bâtiments nouveaux peut être identique 
à celle des bâtiments anciens. 
Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la 
surface du terrain. 
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U – Article 4 :  Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère  

• Caractéristiques architecturales des façades et toitures des constructions 
Voir article 8 des dispositions générales. 
 

• Toitures :  
 TOUS LES SECTEURS 

o Les toitures sombres sont interdites.  
 

 SECTEURS UA, UAA, UB, UC 
o Les pentes des toitures à rampants n'excéderont pas une pente de 35 %.  
o La toiture doit être de type tuile canal pour au moins 75% des toitures de l’unité 

foncière. 
o Les toitures végétalisées ou toits terrasses doivent être en harmonie avec le bâti 

environnant. 
o Les débords de toiture seront de type traditionnel. La collecte des eaux pluviales sera 

effectuée par des gouttières demi-rondes traditionnelles. 
o Les souches des cheminées seront enduites ou en briques foraines.  

 
 SECTEUR UE ET UX 

 Non règlementé. 
 

 SECTEUR UT 
o Les toitures doivent être de préférence recouvertes de tuile de surface courbe et de 

teinte claire. La pente maximale des toitures devra être de 35% (sauf pour les toitures 
terrasse). 

 

• Façades :  
 SECTEURS UA, UAA, UB, UC 

o Les aménagements, agrandissements, surélévations d'immeubles existants devront 
respecter l'architecture originelle du bâtiment, notamment en ce qui concerne 
l’ordonnancement général de la façade, les matériaux et les volumes.  

o Les tons des façades, en dehors des matériaux naturels, devront être des teintes 
proches des teintes de l'architecture traditionnelle du village permettant une inscription 
au site environnant.  

o Les façades en brique devront être conservées ou restaurées dans la mesure ou leur 
état est satisfaisant. En cas d'impossibilité, les maçonneries devront être revêtues 
d'enduits.  

o Les teintes pastels seront privilégiées. Les teintes vives pourront être ponctuellement 
utilisées dans le cadre d'une conception architecturale spécifique.  
 

 SECTEUR UE 
 Non règlementé. 
 

 SECTEUR UT 
o Les façades enduites (matériaux et coloris) doivent être en harmonie avec le bâti 

traditionnel ou existants sur le site. Les teintes pastels seront privilégiées.  
o L’utilisation du bois en façades des constructions est autorisée.  
o La couleur blanche est interdite. 
o Les teintes criardes et les tons vifs sont à proscrire pour les menuiseries extérieures 

et les volets.  
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 SECTEUR UX 
o Un effort particulier de traitement des façades donnant sur les voies est demandé afin 

de concevoir un quartier économique de qualité. Les panneaux solaires peuvent être 
autorisés sur les façades s'ils s'intègrent à la construction.  

• Caractéristiques architecturales des clôtures 
Les caractéristiques des clôtures sont définies dans les dispositions communes du règlement à l’article 
7. 

U – Article 5 : Traitement environnemental et paysager des espaces 
non-bâtis et abords des constructions 

• Plantations à maintenir et à créer 
 

 SECTEURS UA, UAA, UB, UC, UT, UX, UE 
Les plantations existantes devront être conservées ou remplacées par des plantations équivalentes (sur 
la base de 1 pour 1 minimum) d'essence locale (Voir article 9 des dispositions générales).  

Toute plantation ou espace boisé existant doit être conservé. Tout arbre de haute tige abattu doit être 
remplacé sur la même parcelle.  

 SECTEURS UA, UB, UC, UT, UX 
Les aires de stationnement et voiries devront être plantées d'au moins un arbre de haut de tige pour 
50 m2 de surface. Les plantations seront idéalement regroupées en îlots boisés dans ce cas.  

 SECTEURS UA, UB, UC 
Les parties non construites seront obligatoirement plantées à raison d'au moins un arbre de haute de 
tige par tranche de 500 m2 de surface libre. 

Dans le cas d'opérations d'ensemble, (lotissements ou permis groupés), les espaces communs 
d’agrément non bâtis devront représenter à minima 15 % de la surface de l'opération et comporter au 
moins un arbre de haute tige par logement et hébergements, ils seront non linéaires et de pleine terre.   

 SECTEUR UT 
Les parties non construites seront obligatoirement plantées à raison d'au moins un arbre de haute de 
tige par tranche de 500 m2 de surface libre. 

Dans le cas d'opérations d'ensemble, les espaces communs d’agrément non bâtis devront représenter 
à minima 15 % de la surface de l'opération et comporter au moins un arbre de haute tige par 
hébergements touristiques, ils seront non linéaires et de pleine terre.   

 SECTEUR UX 
Les parties non construites seront obligatoirement plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige 
par tranche de 100 m2 de surface libre. 
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• Espaces de pleine terre 
 SECTEURS UA, UB, UC 

Sur chaque unité foncière privative, au moins 25% de la surface du terrain doit être traitée en espace 
non imperméabilisé, non occupé par des éléments bâtis.  
 
 

 SECTEUR UX, UAA 
Sur chaque unité foncière privative, au moins 10% de la surface du terrain doit être traitée en espace 
non imperméabilisé, non occupé par des éléments bâtis.  
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U – Article 6 : Stationnement 

 SECTEURS UA, UAA, UB  
Les stationnements existants à l'intérieur des propriétés devront être maintenus ou restitués. 

Par ailleurs, il sera exigé, pour toute construction nouvelle, la création de places de stationnement à 
l'intérieur de la propriété correspondant à :  

Conformément au Code de l'Urbanisme, il ne peut être exigé plus d'une place de stationnement pour 
les logements à vocation sociale. 

Pour les autres destinations, le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques et être adaptés à l'opération 
et au fonctionnement de l'équipement. 

 SECTEUR UC, UE 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques et être adaptés à l'opération et au fonctionnement de 
l'équipement. Dans tous les cas, 2 places par logement créé est exigé.  
 

 SECTEUR UT 
Les stationnements existants à l'intérieur des propriétés devront être maintenus. Le stationnement des 
véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des 
voies publiques, sur la base des ratios suivants : 
 

 Nombre d'emplacements 
Autres hébergements touristiques 2 places par chambres  
Hôtels, restaurants 
 

1 place par chambre ou 4 m2 de surface de 
plancher 

 

 SECTEUR UX 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques, sur la base des ratios suivants : 

 Nombre d'emplacements 

En habitations individuelles 1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface 
de plancher 

En habitat collectif 1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface 
de plancher 
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 TOUS LES SECTEURS 

En cas d'impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre d'emplacements 
nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être 
autorisé à reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les places de 
stationnement qui lui font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites 
places.  

U – III. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

U– Article 7 :  Desserte par les voies publiques ou privées 

• Accès et voiries 
 SECTEURS UA, UAA, UB, UC, UE, UT 

Pour pouvoir bénéficier d’une autorisation d’urbanisme, un terrain doit être desservi par une voie 
d'accès direct à une voie publique ou privée, soit directement soit par l'intermédiaire d'un passage 
aménagé sur les fonds voisins. 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, 
de la défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l'opération future. 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique qui les dessert. 

Les voies en impasse devront rester l'exception. S'il est impossible de faire autrement, elles doivent 
être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre l'accès et la manœuvre des véhicules 
de secours et des services publics (notamment les véhicules de ramassage des ordures ménagères). 

Lorsqu'un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique, l'accès sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation est 
interdit, les accès par les voies privées ou les voies communales sont privilégiés. 

Les voies seront stabilisées et revêtues (goudron, béton désactivé,) ; elles comprendront un 
supplément dimensionnel pour des espaces sécurisés pour la circulation des piétons et des cycles.  

 SECTEUR UX 
Pour pouvoir bénéficier d’une autorisation d’urbanisme, un terrain doit avoir un accès à une voie 
publique ou privée. 
Les accès doivent être adaptés à la construction et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux 

 Nombre d'emplacements 

Activités artisanales 1 place minimum pour 50 m2 de surface de plancher 

Bureaux  4 places minimum pour 100 m2 de surface de plancher 

Activités commerciales (dont 
commerce de détail et activités de 
services) 

Surface de stationnement au moins égale à la surface de vente, 
idéalement organisée en structure (sur plusieurs niveaux) dès 
lors que la surface commerciale dépasse 500 m2 
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exigences de sécurité de défense contre l'incendie, de sécurité publique, de ramassage des ordures 
ménagères. 
Lorsqu'un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique, l'accès sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation est 
interdit. 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, et notamment satisfaire aux exigences 
de sécurité publique, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures ménagères. 
Les voies se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de lutte 
contre l'incendie et de la collecte des ordures ménagères puissent faire demi-tour. Le rayon de la 
raquette de retournement devra être supérieur ou égal à 11 m.  
Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques. Toutefois, lorsqu'une 
opération peut être raccordée à plusieurs voies (même sur le long terme en cas de découpage des 
opérations), la réalisation d'un accès unique avec mise en œuvre d'une simple plate-forme de 
retournement est interdite.  
 

U – Article 8 :  Desserte par les réseaux 

 TOUS LES SECTEURS 

• Eau potable. 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation d'eau potable, 
doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression 
présentant des caractéristiques suffisantes. 

• Eaux usées 
Si le réseau collectif d'assainissement existe, le branchement au réseau est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées. 

En l'absence d'un réseau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées 
d'un système d'assainissement autonome conforme aux normes en vigueur. Dans ce cas, les 
installations devront être réalisées de telle façon qu'elles puissent se raccorder aux futurs réseaux 
collectifs. 

• Eaux pluviales 
 Projets d’urbanisation d’une unité foncière déjà urbanisée :  

L’objectif pour le pétitionnaire est de ne pas aggraver la situation en termes de rejet au niveau de 
l’exutoire public, de risque inondation et de qualité du milieu récepteur.  

 Projets d’aménagement d’une unité foncière non urbanisée :  
La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles opérations d’aménagement devra se faire, 
prioritairement à la parcelle, au travers d’une approche globale privilégiant l’infiltration, lorsque 
localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou l’impossibilité de recourir à 
l’infiltration devra être justifiée (par exemple : par des tests de perméabilité des sols). Les dispositifs de 
gestion des eaux pluviales pourront être conçus selon des techniques alternatives à l’utilisation 
systématique de bassins de rétention (noues, tranchées drainantes, chaussées à structure réservoir, 
…).  

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés soient 
correctement dimensionnés en fonction du volume d’eau de ruissellement généré et des capacités 
précises d’infiltration des sols.  
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Dans les secteurs à risques, les aménagements sont soumis aux prescriptions des plans de prévention 
des risques annexés. 

• Autres réseaux  
Toute construction doit être alimentée en électricité dans des conditions répondant à ses besoins par 
branchement sur une ligne publique de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du 
terrain d'assiette. 

Lorsque les lignes électriques ou téléphoniques sont réalisées en souterrain, les branchements à ces 
lignes doivent l'être également. En cas d'impossibilité, les câbles seront scellés le long des façades de 
la façon la moins apparente possible. 
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Zone AU 

AU 
 

AU – I. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 
NATURES D’ACTIVITE 

AU – Article 1 : Interdiction et limitation de certains usages et 
affectations des sols, constructions et activités, destinations et sous-
destinations  

Destination Sous-destination AUTORISE : O 
SOUS-CONDITION : / 

INTERDIT : X 

Exploitation agricole et 
forestière : 

Exploitation agricole X 

Exploitation forestière X 

Habitation : 
Logements O 

Hébergement O 

Commerce et activités 
de service :   

Artisanat et commerce de détail / 

Restauration O 

Commerce de gros X 

Activités de services où s'effectue 
l'accueil d'une clientèle 

/ 

Cinéma  X 

Hôtels X 

Autres hébergements touristiques X 

Équipements d'intérêt 
collectif et services 
publics  

Locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques 
et assimilés  

 
O 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

O 

Établissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

O 

Salles d'art et de spectacles O 

Équipements sportifs O 

Autres équipements recevant du 
public 

O 

Lieux de culte O 

Industrie X 
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Autres activités des 
secteurs primaire, 
secondaire ou tertiaire 

Entrepôt X 

Bureau O 

Centre de congrès et d'exposition X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

 
Sont autorisés les constructions et aménagements à condition : 

• qu’ils soient compatibles avec les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 
intégrées au PLU, 

• qu’ils soient réalisés sous forme d’opération d’aménagement d’ensemble (art. R151-20 du CU). 

 

Sont autorisées sous condition les destinations et sous destinations suivantes : 
• Artisanat et commerce de détail : sous réserve de compatibilité avec le caractère résidentiel de 

la zone et de d’absence de nuisances pour les constructions et installations 
environnantes (nuisances sonores, olfactives, lumineuses, liées au trafic routier…).  

• Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle : sous réserve de ne pas dépasser 
200m² de surface de plancher. 

• Les installations soumises à autorisation ou à déclaration, à conditions : 
o De correspondre aux besoins nécessaires à la vie du quartier, 
o Que leur implantation ne présente pas de risque pour la sécurité du voisinage, 
o Que leur fonctionnement soit compatible avec les infrastructures existantes, 
o Que des dispositions soient prises pour éviter toute pollution et limiter tout risque 

d’incendie. 
 
Sont interdites les affectations suivantes : 

• Les terrains de camping et de caravanage,  
• Les habitations légères de loisirs. 
• Le stationnement de caravanes isolées,  
• Les affouillements et exhaussements de sols sauf s'ils sont liés à la réalisation de 

constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent une insertion 
paysagère de qualité, 

• Les dépôts de véhicules et de matériaux, 

• Les éoliennes et antennes relais d'une hauteur supérieure à 12 mètres. 

AU – Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale 
Les opérations devront être compatibles avec les objectifs de production de logements et de mixité 
sociale figurant dans les orientations d’aménagement et de programmation.  
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AU – II CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Dans le cas de lotissements ou dans celui de la construction sur un terrain divisible, les dispositions ci-
dessous s’appliquent à chaque terrain issu de la division. 
Les dispositions qui suivent ne s’appliquent pas aux équipements publics, constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics. 
 

AU – Article 3 : Volumétrie et implantation des constructions 

• Recul et implantation des constructions 
• Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques :  

Les constructions doivent être implantées : 
• soit à l'alignement des voies publiques ou privées, existantes ou à créer, 
• soit en respectant un retrait de 5 mètres minimum par rapport aux voies publiques ou privées, 

existantes ou à créer, 
Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront s’implanter librement.  
 

 
 

• Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Toute construction (hors piscine et annexe 
de moins de 10m²) doit être implantée 
pour tous ses niveaux : 

- soit en limite séparative latérale, 
- soit à une distance des limites 

séparatives au moins égale à la 

moitié de sa hauteur sans pouvoir 

être inférieure à 3 mètres (D ≥ 
égal H/2 et D>3m min). 

 
  

Distance ≥ égal h/2 
Distance > à 3m 

 

Implantation à l’alignement 

Schémas de principe 
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• Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 8 m sur la sablière 
ou sur l'acrotère (R+ 2).  

 
 

 

 

 

 

 

• Emprise au sol et densité 
La densité des espaces aménagés devra être compatible avec les dispositions des orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) de chaque secteur.  

AU – Article 4 :  Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

• Caractéristiques architecturales des façades et toitures des constructions 

Voir article 8 des dispositions générales. 

 
• Toitures :  

o Les toitures sombres sont interdites. 
o Les pentes des toitures à rampants n'excéderont pas une pente de 35 %. 
o Les lignes d'égout et de faîtages devront respecter l'orientation majoritaire des 

constructions sur le même alignement. 
o La toiture doit être de type tuile canal pour au moins 75% des toitures de l’unité 

foncière. 
o Les toitures végétalisées ou toits terrasses doivent être en harmonie avec le bâti 

environnant. 
o Les débords de toiture seront de type traditionnel. La collecte des eaux pluviales sera 

effectuée par des gouttières demi-rondes traditionnelles. 
o Les souches des cheminées seront enduites ou en brique foraine. 

 
• Façades :  

o Les façades sur domaine public des bâtiments d'habitation seront composées en 
référence aux façades traditionnelles existantes à proximité sur un même alignement. 

o Les tons des façades, en dehors des matériaux naturels, devront être des teintes 
proches des teintes de l'architecture traditionnelle du village permettant une inscription 
au site environnant. 

o Les teintes pastels seront privilégiées. Les teintes vives pourront être ponctuellement 
utilisées dans le cadre d'une conception architecturale spécifique. 
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• Caractéristiques architecturales des clôtures 

Les caractéristiques des clôtures sont définies dans les dispositions communes 
du règlement à l’article 7. 

AU – Article 5 : Traitement environnemental et paysager des espaces 
non-bâtis et abords des constructions 

• Plantations à maintenir et à créer 
L’accompagnement paysager sera réalisé conformément aux indications mentionnées dans les OAP. 
Les arbres à grand développement existants doivent être maintenus ou remplacés par des plantations 
équivalentes, c'est à dire que les arbres à planter seront également des essences à grand 
développement (d'une hauteur minimum de 20 m à l'âge adulte).  
Une surface de 10 % minimum de chaque opération sera traitée en espace commun d’agrément non 
linéaire et de pleine terre, aménagé qualitativement par un traitement végétal. 
Les aires de stationnement végétalisées peuvent constituer des espaces verts dans la limite de 20% 
des obligations définies ci-avant. 
Les aires de stationnement aériennes seront plantées à raison d’un arbre pour quatre places de 
stationnement ou accompagnées d’espaces plantés en pleine terre de 1 m² minimum pour 2 places.  

• Espaces de pleine terre  
Sur chaque unité foncière privative, au moins 25% de la surface du terrain doit être traitée en espace 
non imperméabilisé, non occupé par des éléments bâtis.  
Les parties non construites seront obligatoirement plantées.  
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AU – Article 6 : Stationnement 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
Il est exigé pour les constructions nouvelles 2 places de stationnement minimum par logement, ainsi 
que deux places de stationnement supplémentaires créées sur l’espace collectif par tranche de 3 
logements arrondi à l’entier supérieur.   
Toutefois, en cas d'impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le 
constructeur peut être autorisé à reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 m du premier, les 
places de stationnement qui lui font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser 
lesdites places.  
Conformément au Code de l'Urbanisme, il ne peut être exigé plus d'une place de stationnement pour 
les logements locatifs financée par un prêt aidé par l’Etat et logements locatifs intermédiaires (L151-35 
et L151-34). 

AU – III. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

AU – Article 7 :  Desserte par les voies publiques ou privées 

• Accès et voirie : 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un chemin d'accès direct à une voie publique 
ou privée, soit directement soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur les fonds voisins. 
Hors agglomération, la création de nouveaux accès sur les routes départementales est interdite et la 
division des unités foncières devra être accompagnée de la création d'une servitude de passage pour 
la desserte, via l'accès existant, des lots ainsi crées. 
Lorsqu'un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique, l'accès sur ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales sont privilégiés. 
Les accès groupés pour plusieurs opérations seront privilégiés. Les principes de desserte et de 
compositions des voies à créer devront assurer leur compatibilité avec les dispositions prévues dans 
les orientations d’aménagement et de programmation 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, 
de la défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l’opération future. Les voies 
de desserte auront une largeur de chaussée de 3,5 m minimum en cas de sens unique, 4,5 m minimum 
en cas de double sens desservant plus de trois constructions. 
Les voies seront stabilisées et revêtues (goudron, béton désactivé, ...). Par ailleurs elles intègreront en 
supplément dimensionnel des espaces sécurisés pour la circulation des piétons et des cycles (cette 
circulation peut néanmoins être réalisée en discontinuité de la voie. Si elles se terminent en impasse, 
les voies seront aménagées de telle sorte que les véhiculent puissent faire demi-tour. 
La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique qui les dessert.  
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AU – Article 8 :  Desserte par les réseaux 

• Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation d'eau potable, 
doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression 
présentant des caractéristiques suffisantes. 

• Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement avec des caractéristiques appropriées est 
obligatoire pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées. 

• Eaux pluviales 
La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles opérations d’aménagement devra se faire, 
prioritairement à la parcelle, au travers d’une approche globale privilégiant l’infiltration, lorsque 
localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou l’impossibilité de recourir à 
l’infiltration devra être justifiée (par exemple : par des tests de perméabilité des sols). Les dispositifs de 
gestion des eaux pluviales pourront être conçus selon des techniques alternatives à l’utilisation 
systématique de bassins de rétention (noues, tranchées drainantes, chaussées à structure réservoir, 
…).  

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés soient 
correctement dimensionnés en fonction du volume d’eau de ruissellement généré et des capacités 
précises d’infiltration des sols.  

Dans les secteurs à risques, les aménagements sont soumis aux prescriptions des plans de prévention 
des risques annexés. 

• Autres réseaux  
Toute construction doit être alimentée en électricité dans des conditions répondant à ses besoins par 
branchement sur une ligne publique de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du 
terrain d'assiette. 

Lorsque les lignes électriques ou téléphoniques sont réalisées en souterrain, les branchements à ces 
lignes doivent l'être également. En cas d'impossibilité, les câbles seront scellés le long des façades de 
la façon la moins apparente possible. 
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Zone A 

A 

– I. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 
NATURES D’ACTIVITE 

A – Article 1 : Interdiction et limitation de certains usages et 
affectations des sols, constructions et activités, destinations et sous-
destinations  

 

Destination Sous-destination  A AP AX 

AUTORISE : O 
SOUS-CONDITION : / 

INTERDIT : X 

Exploitation agricole et 
forestière : 

Exploitation agricole O X X 

Exploitation forestière X X X 

Habitation : 
Logements / / / 

Hébergement X X X 

Commerce et activités de 
service :   

Artisanat et commerce de détail X X / 

Restauration X X X 

Commerce de gros X X X 

Activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une 
clientèle 

X X X 

Cinéma  X X X 

Hôtels X X X 

Autres hébergements 
touristiques X X X 

Équipements d'intérêt 
collectif et services publics  

Locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations 
publiques et assimilés  

/ / / 

Locaux techniques et 
industriels des administrations 
publiques et assimilés 

/ / / 

Établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

/ / / 

Salles d'art et de spectacles / / / 

Équipements sportifs / / / 
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Autres équipements recevant 
du public / / / 

Lieux de culte / / / 

Autres activités des secteurs 
primaire, secondaire ou 
tertiaire 

Industrie X X X 

Entrepôt X X X 

Bureau X X X 

Centre de congrès et 
d'exposition X X X 

Cuisine dédiée à la vente en 
ligne X X X 

 
Sont interdites toutes constructions non mentionnées ci-dessous : 
 

 TOUS LES SECTEURS :  
• Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 

prescriptions des plans de prévention de risques naturels. En l'absence de PPR approuvé, mais 

en présence de risques connus, toute opération pourra être refusée ou soumise à des 
prescriptions relatives à la salubrité ou à la sécurité publique. 

• Les extensions des constructions existantes à destination autres que l’exploitation agricole, 

sans création de nouveau logement, dès lors qu’elles ne compromettent pas l'activité agricole 

ou la qualité paysagère du site et qu’elles n’excèdent pas : 
o 50% de la surface plancher initiale et 250 m2 de surface de plancher totale ou 

d’emprise au sol (extension + surface existante à la date d'approbation du présent PLU) 

et à condition : 

• que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 

assurant leur desserte ; 

• que l'aspect extérieur des constructions s'intègre dans les paysages naturels 

et bâtis environnants. 

• La construction d’annexes aux constructions existantes à destination autres que l’exploitation 

agricole dès lors qu’elles ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du 
site et qu’elles n’excèdent pas 50 m² cumulés d’emprise au sol ou de surface de plancher à 

compter l’approbation de la révision du PLU, les piscines sont autorisées mais ne sont pas 

comprises dans le calcul de l’emprise au sol. Une seule piscine peut être autorisée pour un 

bassin de 50 m² maximum 
 Les annexes doivent être édifiées en tous points dans un rayon de 30 m à compter de tout 

point de l’habitation à laquelle elles se rapportent. 

 SECTEUR A : 
• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 



PAYSAGES  

Révision du PLU de RIVIERES | Règlement | Zone A  p. 51 /64 
 

 

• Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agrées au 

titre de l’article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime. 

• Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de 
l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 

agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne 

portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

• Les constructions à usage d'habitation nécessaires à l'exploitation agricole et leurs bâtiments 
annexes (y compris les piscines). Elles devront être implantées sur les terres de l'exploitation, 

à proximité immédiate des bâtiments agricoles existants et n'apporter aucune gêne à l'activité 

agricole environnante. 

 SECTEUR AP :  
• Les installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (transformateur, pylône 

…) dans la mesure où elles ne compromettent pas le caractère agricole de la zone. 

 SECTEUR AX :  
• Les constructions et installations à destination d’artisanat et de commerce de détail dans la 

mesure où elles ne compromettent pas le caractère agricole de la zone et qu’elles n’excèdent 

pas 1000m² cumulés de nouvelle emprise au sol par unité foncière à compter de l’approbation 

de la révision du PLU. 

 
Sont interdites les affectations suivantes : 

• Les terrains de camping et de caravanage,  
• Les habitations légères de loisirs. 
• Le stationnement de caravanes isolées,  
• Les affouillements et exhaussements de sols sauf s'ils sont liés à la réalisation de 

constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent une insertion 

paysagère de qualité, 

• Les dépôts de véhicules et de matériaux, 

A – Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale 
Non règlementé. 
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A – II CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Les dispositions qui suivent ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics. 
 

A – Article 3 : Volumétrie et implantation des constructions 

• Recul et implantation des constructions 
• Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques :  

Les constructions (hors piscine et annexe) doivent s'implanter à une distance au moins égale à : 

• 75 m de l'axe de la RD 988 pour tout aménagement de part et d'autre de l'axe de la voie, 

• 35 m des axes des autres départementales, 

• 15 m des axes des autres voies, retrait étant porté à 20 m en présence d'arbres d'alignement.  

Des implantations différentes peuvent être autorisées pour les aménagements et les extensions de 
constructions existantes, à condition qu'elles ne diminuent pas le retrait existant ou ne nuisent pas à 
la sécurité ou à l'exécution des travaux publics. 

Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront s’implanter librement.  
 

• Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Les constructions doivent s'implanter en respectant un retrait au moins égal à la moitié de la hauteur 
du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 m. 

Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront s’implanter librement.  
 

• Hauteur des constructions 
 BATIMENTS AGRICOLES : 

La hauteur des bâtiments nécessaires aux exploitations agricoles est limitée 
à 10 m. 

 AUTRES CONSTRUCTIONS : 
La hauteur est limitée à 6 m sur la sablière ou sur l’acrotère. 
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A – Article 4 :  Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère  

• Caractéristiques architecturales des façades et toitures des constructions 
Voir article 8 des dispositions générales. 

• Constructions agricoles :  
• Façades :  

L’emploi brut en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d’un enduit (brique creuse, 
parpaing…) est interdit.  
Les teintes des façades seront sobres dans les gammes du brun. 
 

• Toitures :  
Les toitures des nouvelles constructions à usage agricole devront comporter deux pentes égales ou 
au moins équivalentes à 1/3 - 2/3. Les couleurs d'aspect sombre sont préconisés pour les toitures.  

• Autres constructions :  
• Toitures :  

o Les pentes des toitures à rampants n'excéderont pas une pente de 35 %.  
o La toiture doit être de type tuile canal pour au moins 75% des toitures de l’unité 

foncière. 
o Les toitures végétalisées ou toits terrasses doivent être en harmonie avec le bâti 

environnant. 
o Les débords de toiture seront de type traditionnel. La collecte des eaux pluviales sera 

effectuée par des gouttières demi-rondes traditionnelles. 
o Les souches des cheminées seront enduites ou en briques foraines.  

 
• Façades :  

o Les tons des façades, en dehors des matériaux naturels, devront être des teintes 
proches des teintes de l'architecture traditionnelle du village permettant une inscription 
au site environnant.  

o Aucun matériau prévu pour être couvert (tels que parpaings de ciments, briques 
creuses.. .) ne sera laissé à nu. L'usage des pans de bois est autorisé.  

o Les façades en brique devront être conservées ou restaurées dans la mesure ou leur 
état est satisfaisant. En cas d'impossibilité, les maçonneries devront être revêtues 
d'enduits.  

o Les teintes pastels seront privilégiées. Les teintes vives pourront être ponctuellement 
utilisées dans le cadre d'une conception architecturale spécifique.  

 

• Caractéristiques architecturales des clôtures 
Les caractéristiques des clôtures sont définies dans les dispositions communes du règlement à l’article 
7. 

A – Article 5 : Traitement environnemental et paysager des espaces 
non-bâtis et abords des constructions 

• Plantations à maintenir et à créer 
Les constructions, quel qu'en soit l'usage, les dimensions et la nature, seront intégrées à leur 
environnement. Elles seront prioritairement adossées à des constructions existantes et entourées 
d'arbres ou d'arbustes qui limiteront l'impact de la construction dans le paysage. 
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Les haies mono-spécifiques sont proscrites au profit de hautes haies vives, composées d'arbres de 
hautes tiges, de cépées et d'arbustes. Les essences seront choisies selon leur adaptabilité au milieu 
et aux paysages environnants (Voir article 9 des dispositions générales). 
 
Toute plantation ou espace boisé existant doit être conservé. Tout arbre de haute tige abattu doit être 
remplacé sur la même parcelle.  

A – Article 6 : Stationnement 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être 
assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. Le revêtement sera perméable à l’eau.  

Pour les équipements accueillant du public, il doit être créé des aires de stationnement dont le nombre 

de places est à déterminer en fonction de la capacité d'accueil des installations. Ce nombre ne peut 

être inférieur au tiers de ladite capacité. 
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A – III. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

A – Article 7 :  Desserte par les voies publiques ou privées 
Desserte par les voies publiques ou privées 

• Accès et voirie : 
Il est interdit de créer de nouveaux accès sur la RD988. 

Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques et les accès doivent être 

adaptés à l'opération qu'ils supportent. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, 

de la défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l'opération future. 

Le regroupement des accès sera privilégié si besoin pour les voies de catégories 2 et supérieures. Dans 

tous les cas, une autorisation d'accès devra être demandée au service gestionnaire de la voirie. 

 

A – Article 8 :  Desserte par les réseaux 

• Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation d'eau potable, 

doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression 
présentant des caractéristiques suffisantes. 

• Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement avec des caractéristiques appropriées est 

obligatoire, s'il existe, pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées. 

Les effluents devront faire l'objet d'un pré-traitement avant leur évacuation dans le réseau collecteur. 

En l'absence d'un réseau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées 
d'un système d'assainissement autonome conforme aux normes en vigueur. 

•  Eaux pluviales 

• Projets d’urbanisation d’une unité foncière déjà urbanisée :  
L’objectif pour le pétitionnaire est de ne pas aggraver la situation en termes de rejet au niveau de 
l’exutoire public, de risque inondation et de qualité du milieu récepteur.  

• Projets d’aménagement d’une unité foncière non urbanisée :  
La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles opérations d’aménagement devra se faire, 
prioritairement à la parcelle, au travers d’une approche globale privilégiant l’infiltration, lorsque 
localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou l’impossibilité de recourir à 
l’infiltration devra être justifiée (par exemple : par des tests de perméabilité des sols). Les dispositifs de 
gestion des eaux pluviales pourront être conçus selon des techniques alternatives à l’utilisation 
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systématique de bassins de rétention (noues, tranchées drainantes, chaussées à structure réservoir, 
…).  

Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés soient 
correctement dimensionnés en fonction du volume d’eau de ruissellement généré et des capacités 
précises d’infiltration des sols.  

Dans les secteurs à risques, les aménagements sont soumis aux prescriptions des plans de prévention 
des risques annexés. 

• Autres réseaux 
Toute construction doit être alimentée en électricité dans des conditions répondant à ses besoins par 
branchement sur une ligne publique de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du 

terrain d'assiette. 

Lorsque les lignes électriques ou téléphoniques sont réalisées en souterrain, les branchements à ces 

lignes doivent l'être également. En cas d'impossibilité, les câbles seront scellés le long des façades de 
la façon la moins apparente possible. 
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Zone N 

N 
 

N – I. DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 
NATURES D’ACTIVITE 

N – Article 1 : Interdiction et limitation de certains usages et 
affectations des sols, constructions et activités, destinations et sous-
destinations  

Destination Sous-destination  N Ntvb NL NGolf 

  AUTORISE : O 
SOUS-CONDITION : / 

INTERDIT : X 

Exploitation agricole 
et forestière : 

Exploitation agricole X X X X 

Exploitation forestière O X X X 

Habitation : 
Logements / X X / 

Hébergement X X X X 

Commerce et activités 
de service :   

Artisanat et commerce de détail X X X X 

Restauration X X X X 

Commerce de gros X X X X 

Activités de services où s'effectue 
l'accueil d'une clientèle X X X X 

Cinéma  X X X X 

Hôtels X X X X 

Autres hébergements touristiques X X X X 

Équipements d'intérêt 
collectif et services 
publics  

Locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques 
et assimilés  

/ / / / 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et 
assimilés 

/ / / / 

Établissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale / / / / 

Salles d'art et de spectacles / / / / 

Équipements sportifs / / / / 

Autres équipements recevant du 
public / / / / 

Lieux de culte / / / / 

Industrie X X X X 
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Autres activités des 
secteurs primaire, 
secondaire ou tertiaire 

Entrepôt X X X X 

Bureau X X X X 

Centre de congrès et d'exposition X X X X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X X X X 

 
Sont interdites toutes constructions non mentionnées ci-dessous : 

 SECTEURS N, NL, NGOLF 
• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

 SECTEUR N :  
• Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation forestière,  
• Les extensions des constructions existantes à destination autres que l’exploitation agricole, 

sans création de nouveau logement, dès lors qu’elles ne compromettent pas l'activité agricole 

ou la qualité paysagère du site et qu’elles n’excèdent pas : 

o 50% de la surface plancher initiale et 250 m2 de surface de plancher totale ou 
d’emprise au sol (extension + surface existante à la date d'approbation du présent PLU) 

et à condition : 

• que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 

assurant leur desserte ; 

• que l'aspect extérieur des constructions s'intègre dans les paysages naturels 

et bâtis environnants. 

• La construction d’annexes aux constructions existantes à destination autres que l’exploitation 

agricole dès lors qu’elles ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du 
site et qu’elles n’excèdent pas 50 m² cumulés d’emprise au sol ou de surface de plancher à 

compter l’approbation de la révision du PLU, les piscines sont autorisées mais ne sont pas 

comprises dans le calcul de l’emprise au sol. Une seule piscine peut être autorisée pour un 

bassin de 50 m² maximum 

• Les annexes doivent être édifiées en tous points dans un rayon de 30 m à compter de tout 

point de l’habitation à laquelle elles se rapportent. 

 SECTEUR NTVB :  
• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics tels que l’exploitation du cours d’eau, les circulations douces et les aménagements en 

lien, sous réserve qu’elles soient justifiées et qu’elles ne compromettent pas la fonctionnalité 
écologique de ces espaces.  

 SECTEUR NL :  
• Les aménagements liés à l'exploitation des installations sportives et de loisirs du golf. 

 

 SECTEUR NGOLF :  
• Les bâtiments liés à l'exploitation des installations sportives et de loisirs, 

• Les constructions et installations complémentaires à l'activité de golf, 
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• Les constructions à usage d'habitation sont autorisées si une présence permanente est nécessaire 

à l'activité de gardiennage. Dans tous les cas, ce logement de fonction ne peut excéder 60 m2 de 

surface de plancher et doit être intégré au volume du ou des bâtiments à usage d'activité. 

 

 TOUS LES SECTEURS :  
• Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux prescriptions 

des plans de prévention de risques naturels. En l'absence de PPR approuvé, mais en présence de 

risques connus, toute opération pourra être refusée ou soumise à des prescriptions relatives à la 

salubrité ou à la sécurité publique. 

 
Sont interdites les affectations suivantes : 

• Les terrains de camping et de caravanage,  
• Les habitations légères de loisirs. 
• Le stationnement de caravanes isolées,  
• Les dépôts de véhicules, 
• Les affouillements et exhaussements de sols sauf s'ils sont liés à la réalisation de 

constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent une insertion 

paysagère de qualité. 

N – Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale 
Sans objet. 
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N – II CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Les dispositions qui suivent ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics. 
 

N – Article 3 : Volumétrie et implantation des constructions 

• Recul et implantation des constructions 
• Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques :  

 
 SECTEURS N, NL, NGOLF : 

Les constructions nouvelles (hors piscine et annexe) doivent être implantées à une distance au moins 
égale à :  

• 75 m de l'axe de la RD 988 pour tout aménagement de part et d'autre de l'axe de la voie, 

• 35 m des axes des autres départementales, 

• 15 m des axes des autres voies, retrait étant porté à 20 m en présence d'arbres d'alignement.  

Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements et les extensions de 
constructions existantes, à condition qu'elles ne diminuent pas le retrait existant ou ne nuisent pas à la 
sécurité ou à l'exécution des travaux publics. 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un intérêt 
collectif peuvent être implantés dans les bandes de recul déterminées ci-dessus. 
 
Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront s’implanter librement  

 
• Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives :  

 TOUS LES SECTEURS 
Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention, ...) peuvent être implantés 
librement par rapport à la limite séparative dès lors que les règlements particuliers de ces installations 
(bruit, hygiène, ...) sont respectés. 
 

 SECTEUR N : 
Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

• en limite séparative, 
• avec un retrait de 3 m minimum par rapport aux limites séparatives. 

 
Les annexes de moins de 10m² d’emprise au sol et piscines pourront s’implanter librement  
 

 SECTEURS NL ET NGOLF : 
Les constructions doivent s'implanter avec un retrait de 3 m minimum par rapport aux limites 
séparatives. 

 
  



PAYSAGES  

Révision du PLU de RIVIERES | Règlement | Zone N  p. 61 /64 
 

 

• Hauteur des constructions 
 SECTEUR N : 
 BATIMENTS FORESTIERS : 

La hauteur des bâtiments nécessaires aux exploitations est limitée à 10 m. 

Elle n'est cependant pas limitée pour les éléments d'infrastructure ponctuels 
conditionnés par des impératifs techniques (silos, cuves ... ). 

 AUTRES CONSTRUCTIONS : 
La hauteur est limitée à 6 m sur la sablière ou sur l’acrotère. 

 SECTEURS NL ET NGOLF : 
 
La hauteur limitée maximale des constructions est limitée à 7 m sur la 
sablière ou sur l’acrotère. 

 

 

 

N – Article 4 :  Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère  

• Caractéristiques architecturales des façades et toitures des constructions 

Voir article 8 des dispositions générales. 

 
• Toitures :  

o Les pentes des toitures à rampants n'excéderont pas une pente de 35 %.  
o La toiture doit être de type tuile canal pour au moins 75% des toitures de l’unité 

foncière. 
o Les toitures végétalisées ou toits terrasses doivent être en harmonie avec le bâti 

environnant. 
o Les débords de toiture seront de type traditionnel. La collecte des eaux pluviales sera 

effectuée par des gouttières demi-rondes traditionnelles. 
o Les souches des cheminées seront enduites ou en briques foraines.  

 
• Façades :  

o Les tons des façades, en dehors des matériaux naturels, devront être des teintes 
proches des teintes de l'architecture traditionnelle du village permettant une inscription 
au site environnant.  

o Aucun matériau prévu pour être couvert (tels que parpaings de ciments, briques 
creuses.. .) ne sera laissé à nu. L'usage des pans de bois est autorisé.  

o Les façades en brique devront être conservées ou restaurées dans la mesure ou leur 
état est satisfaisant. En cas d'impossibilité, les maçonneries devront être revêtues 
d'enduits.  

o Les teintes pastels seront privilégiées. Les teintes vives pourront être ponctuellement 
utilisées dans le cadre d'une conception architecturale spécifique.  
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• Caractéristiques architecturales des clôtures 
Les caractéristiques des clôtures sont définies dans les dispositions communes du règlement à l’article 
7. 

N – Article 5 : Traitement environnemental et paysager des espaces 
non-bâtis et abords des constructions 

• Plantations à maintenir et à créer 
Les constructions, quel qu'en soit l'usage, les dimensions et la nature, seront intégrées à leur 
environnement. Elles seront prioritairement adossées à des constructions existantes et entourées 
d'arbres ou d'arbustes qui limiteront l'impact de la construction dans le paysage. 
 
Les haies mono-spécifiques sont proscrites au profit de hautes haies vives, composées d'arbres de 
hautes tiges, de cépées et d'arbustes. Les essences seront choisies selon leur adaptabilité au milieu 
et aux paysages environnants (Voir article 9 des dispositions générales). 
 
Toute plantation ou espace boisé existant doit être conservé. Tout arbre de haute tige abattu doit être 
remplacé sur la même parcelle.  

N – Article 6 : Stationnement 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être 

assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. Le revêtement sera perméable à l’eau.  

Pour les équipements accueillant du public, il doit être créé des aires de stationnement dont le nombre 

de places est à déterminer en fonction de la capacité d'accueil des installations. Ce nombre ne peut 

être inférieur au tiers de ladite capacité. 
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N – III. EQUIPEMENT ET RESEAUX 

N – Article 7 :  Desserte par les voies publiques ou privées 
Desserte par les voies publiques ou privées 

• Accès et voirie : 
Il est interdit de créer de nouveaux accès sur la RD988. 

Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques et les accès doivent être 

adaptés à l'opération qu'ils supportent. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être dégagés de 

façon à assurer la visibilité. 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, 

de la défense contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à l'opération future. 

Le regroupement des accès sera privilégié si besoin pour les voies de catégories 2 et supérieures. Dans 

tous les cas, une autorisation d'accès devra être demandée au service gestionnaire de la voirie. 

N – Article 8 :  Desserte par les réseaux 

• Eau potable. 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation d'eau potable, 

doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression 

présentant des caractéristiques suffisantes. 

• Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement avec des caractéristiques appropriées est 

obligatoire, s'il existe, pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées. 

Les effluents devront faire l'objet d'un pré-traitement avant leur évacuation dans le réseau collecteur. 

En l'absence d'un réseau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées 

d’un système d'assainissement autonome conforme aux normes en vigueur. 

•  Eaux pluviales 

• Projets d’urbanisation d’une unité foncière déjà urbanisée :  
L’objectif pour le pétitionnaire est de ne pas aggraver la situation en termes de rejet au niveau de 
l’exutoire public, de risque inondation et de qualité du milieu récepteur.  

• Projets d’aménagement d’une unité foncière non urbanisée :  
La gestion des eaux pluviales de toutes nouvelles opérations d’aménagement devra se faire, 
prioritairement à la parcelle, au travers d’une approche globale privilégiant l’infiltration, lorsque 
localement la nature du sol et du sous-sol le permet. La possibilité ou l’impossibilité de recourir à 
l’infiltration devra être justifiée (par exemple : par des tests de perméabilité des sols). Les dispositifs de 
gestion des eaux pluviales pourront être conçus selon des techniques alternatives à l’utilisation 
systématique de bassins de rétention (noues, tranchées drainantes, chaussées à structure réservoir, 
…).  
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Il conviendra au pétitionnaire de garantir que les dispositifs de rétention/infiltration réalisés soient 
correctement dimensionnés en fonction du volume d’eau de ruissellement généré et des capacités 
précises d’infiltration des sols.  

Dans les secteurs à risques, les aménagements sont soumis aux prescriptions des plans de prévention 
des risques annexés. 

• Autres réseaux 
Toute construction doit être alimentée en électricité dans des conditions répondant à ses besoins par 

branchement sur une ligne publique de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du 

terrain d'assiette. 

Lorsque les lignes électriques ou téléphoniques sont réalisées en souterrain, les branchements à ces 

lignes doivent l'être également. En cas d'impossibilité, les câbles seront scellés le long des façades de 
la façon la moins apparente possible. 
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�� ACl - Servitude de protection des monuments historiques (monuments classés) 

1 EL3 - Servitude de halage de marchepied�� 

1 14 - Servitudes relatives aux ouvrages de transport et de distribution d'électricité 
�-

L.l / /J PMl - Plans de prévention des risques naturels concernant le risque retrait et gonflement 
l/ / l'J des argiles, inondation et effondrement des berges 

f:,</�1 Tl - Servitude de protection du domaine public ferrroviaire du Tarn 



Servitudes d'utilité publique 
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AC1 - Servitudes de protection des monuments historiques Service localement responsable : 
UDAP du Tarn 
Hôtel de la Préfecture 
Place de la Préfecture 
81013 ALBI Cedex 9 
05 63 45 60 77 
udap.tarn@culture.gouv.fr 

Crypte Sainte-Sigolène (cimetière de Sainte-Sigolène) – 17/11/1992 

I4 - Servitudes relatives à l’établissement des lignes et canalisations 
électriques 

Service localement responsable : 
Groupe d’Exploitation Transport Languedoc-Roussillon 
20 bis, av de Badones prolongée 
34500 BEZIERS 

Ligne 63 KV Gaillac-Pelissier 
Ligne 63 KV Rivières-Gaillac 
Ligne 63 KV Rivières-Bourélié 
Ligne 63 KV Rivières-Graulhet 
Ligne 63 KV Rivières-Pélissier 
Ligne 225 KV Rivière-Verfeil 

PM1 - Servitudes relatives au plan de prévention des risques naturels 
prévisibles 

Service localement responsable : 
DDT du Tarn 
Cité administrative  
1, rue de Ciron  
81013 ALBI Cedex 9  

05 81 27 50 01 
PPR inondation Tarn Aval approuvé le 18/08/2015, 
PPR Argile départemental (Aléa Mouvement de terrain / Tassements différentiels / Exposition moyenne à forte) approuvé le 13/01/2009. 
PPR Mouvement de terrain- effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents approuvé le 14/12/2022. 
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EL3 – Servitude de halage de marchepied 
 

Direction Départementale de l’Équipement 
DDT du Tarn 
Cité administrative  
1, rue de Ciron  
81013 ALBI Cedex 9  
  
05 81 27 50 01 

 

 
 
T1 – Servitude de protection du domaine public ferroviaire du Tarn Direction Régionale de la SNCF 

 
 
 
 
 

Ligne Tessonnières-Albi – Article 6 du décret du 30/10/1935 modifié 
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TITRE I :  DISPOSITIONS GENERALES

Article I.1 :  Champ d’application territorial

Le présent règlement s’applique aux communes de AUSSAC, BERNAC, BRENS, CADALEN, 
CARLUS,  CASTANET,  CASTELNAU-DE-LÉVIS,  CESTAYROLS,  COUFOULEUX,  FAYSSAC, 
FÉNOLS, FLORENTIN, GAILLAC, GRAZAC, LABASTIDE-DE-LÉVIS, LAGRAVE,  LISLE-SUR-
TARN,  LOUPIAC,  MARSSAC-SUR-TARN,  MÉZENS,  MONTANS,  PARISOT,  PEYROLE, 
POULAN-POUZOLS,  RABASTENS,  RIVIÈRES,  ROUFFIAC,  SAINT-SULPICE,  SALIÈS, 
SENOUILLAC, TÉCOU, TERSSAC et SAINTE-CROIX situées dans le bassin du Tarn en aval de la 
ville d’Albi.

Il détermine des mesures d’interdiction, de prescription ou de prévention à mettre en œuvre pour 
répondre aux objectifs  arrêtés par  le  gouvernement  en matière  de gestion des  zones inondables,  à 
savoir :

 interdire les implantations humaines dans les zones les plus exposées où, quels que 
soient  les  aménagements,  la  sécurité  des  personnes  ne  peut  être  garantie 
intégralement et les limiter dans les autres zones ;

 préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les 
risques pour les zones situées en amont ou en aval ;

 sauvegarder l’équilibre des milieux concernés par les petites crues, ainsi que la qualité 
des paysages souvent remarquable du fait de la proximité de l’eau et du caractère 
naturel des vallées.

Sur  le  territoire  inclus  dans  le  périmètre  du  plan  de  prévention  des  risques  naturels  (PPRN) 
prévisibles ont donc été délimitées :

 les zones d’expansion de crues à préserver, qui sont des secteurs peu ou pas urbanisés, 
peu ou pas aménagés, sur lesquels la crue peut stocker un volume d’eau plus ou 
moins important,

 les zones d’aléas fort, moyen et faible, déterminées en fonction des hauteurs d’eau et 
des  vitesses  de  courant  atteintes  par  une  crue  de  référence  qui  est  la  plus  forte 
connue.

En application de l’article L562-1 et de l’article R562-3 du code de l’environnement, le présent 
règlement  fixe  donc  les  dispositions  applicables  aux  biens  et  activités  existants  ainsi  qu’à 
l’implantation de toutes constructions ou installations nouvelles, à l’exécution de tous travaux et à 
l’exercice de toutes activités, sans préjudice de l’application des autres législations ou réglementations 
en vigueur (règlement d’urbanisme, règlement de construction, code de l'environnement...).

Article I.2 :  Régime d’autorisation

 Les  dispositions  du  présent  règlement  s’appliquent  à  tous  travaux,  ouvrages,  installations  et 
occupation du sol entrant ou non dans le champ d’application des autorisations prévues par le code de 
l’urbanisme ou par le code de l’environnement.
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Article I.3 :  Effets du PPRN

La nature et  les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage ou du 
propriétaire du bien et du maître d’œuvre concerné par la construction, les travaux et les installations 
visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires pour 
maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  vaut  servitude  d’utilité  publique  et  est 
opposable au tiers. A ce titre, il doit être annexé au plan local d'urbanisme (PLU) ainsi qu’aux cartes 
communales,  conformément  à  l’article  L126-1  et  R126-1  du  code  de  l’urbanisme.  En  cas  de 
dispositions  contradictoires  entre  le  document  d'urbanisme et  le  PPRi,  ce  sont  les  règles  les  plus 
restrictives qui s'appliquent.

Le respect des dispositions du plan de prévention des risques naturels prévisibles peut conditionner 
la  possibilité  pour  l’assuré  de  bénéficier  de  la  réparation  des  dommages  matériels  directement 
occasionnés  par  l’intensité  normale d’un agent  naturel,  lorsque l’état  de catastrophe naturelle  sera 
constaté par arrêté ministériel, et si les biens endommagés étaient couverts par un contrat d’assurance 
dommage.

I.3.1 :  Effets sur les utilisations et l’occupation du sol  

La loi permet d’imposer, pour réglementer le développement des zones, tous types de prescriptions 
s’appliquant aux constructions, aux ouvrages, aux aménagements ainsi qu’aux exploitations agricoles, 
forestières, artisanales, commerciales ou industrielles. 

Toutefois en application de l’article R562-5-III du code de l'environnement, le coût des travaux de 
prévention imposés à des biens existants, construits ou aménagés conformément aux dispositions du 
code  de  l’urbanisme,  ne  peut  excéder  10%  de  la  valeur  vénale  ou  estimée  du  bien  à  la  date 
d’approbation du plan.

Les  travaux  d’entretien  et  de  gestion  courants  des  bâtiments  implantés  antérieurement  à 
l’approbation du PPR sont autorisés, sauf s’ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux, ou 
conduisent à une augmentation de la population exposée.

I.3.2 :  Effets sur l’assurance des biens et activités  

Les articles L125-1 et L125-6 du code des assurances fixent les conditions d’indemnisation des 
victimes de catastrophes naturelles.

L’article L125-6 prévoit, en cas de non-respect de certaines règles du PPR, la possibilité pour les 
entreprises d’assurance de déroger à certaines règles d’indemnisation des catastrophes naturelles.

I.3.3 :  Effets   sur   les populations  

L’article L562-1-II-3° du code de l’environnement, permet de définir les mesures de prévention, de 
protection et de sauvegarde qui doivent être prises par les collectivités publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ou celles qui peuvent incomber aux particuliers ou à leurs groupements.

Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont :

 des  règles  relatives  aux  réseaux  et  infrastructures  publics  desservant  les  zones 
exposées et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation et l’intervention 
des secours,
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 des prescriptions aux particuliers et aux groupements de particuliers quand ils existent, 
de réalisations de travaux contribuant à la prévention des risques ou d’intervention en 
cas de survenance des phénomènes considérés,

 des prescriptions pour la réalisation de constructions ou d’aménagement nouveaux, 
subordonnés à la constitution d’associations syndicales chargées de certains travaux 
nécessaires à la prévention des risques.

Article I.4 :  Zonage règlementaire

Conformément à l’article L562-1-II-1°et 2° du code de l’environnement, le territoire couvert par le 
PPR est délimité en 2 zones issues du croisement des études des aléas et des enjeux : une zone rouge et  
une zone bleue.

I.4.1 :  Zone rouge  

La zone rouge regroupe :

 les zones non déjà urbanisées de façon dense, qui constituent des espaces privilégiés 
d’expansion des crues et qu’il convient de préserver en tant que tels,

et/ou

 la totalité des zones submersibles par des crues rapides et imprévisibles, où l’alerte et 
donc la mise en sécurité des personnes sont impossibles à assurer, et ce quel que soit 
la gravité de l’aléa,

et/ou

 les zones actuellement urbanisées soumises à un aléa fort.

Dans la zone rouge, l’objectif est de ne pas augmenter la vulnérabilité et de maintenir les capacités 
naturelles d’épandage des crues. Il s’agit de ne pas créer de nouveaux obstacles à l’écoulement et au 
stockage des eaux, de ne pas aggraver les hauteurs d’eau ou les vitesses de courant, tant localement 
qu’en d’autres points du territoire. Cependant des extensions modérées au sens du code de l’urbanisme 
et respectant les prescriptions du PPR (art. II.1.4), destinées à maintenir la vie sociale ou une activité 
existante, pourront y être tolérées et sous réserve qu’elles n’accroissent pas la vulnérabilité.

I.4.2 :  Zone bleue  

La zone  bleue  est  une  zone  d’enjeux  collectifs  liés  à  l’existence  et  au  développement  d’une 
urbanisation  dense,  et  soumise  à  un  aléa  faible  ou moyen,  c’est-à-dire  où  l’on  a  pour  la  crue  de 
référence les caractéristiques suivantes :

 hauteur inférieure ou égale à 1 m et vitesse inférieure ou égale à 0,5 m/s

Dans la zone bleue, l’objectif est d’admettre certains types de constructions à condition qu'elles ne 
créent pas d'obstacle significatif pour une crue comparable à la crue de référence (PHEC : plus hautes 
eaux  connues).  Le  présent  règlement  s’attachera  donc  à  y  réglementer  l’occupation  du  sol 
(construction neuve et biens existants) de façon à ce qu’elle reste suffisamment « transparente » par 
rapport aux écoulements. A cet effet, les prescriptions auront pour but de préserver les biens et les 
personnes,  mais  aussi  de ne pas générer  une augmentation du risque (et  donc de la  vulnérabilité) 
localement ou en d’autres points du territoire (en aval ou en amont).
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Article I.5 :  Contenu du règlement

Les  mesures  de  prévention  définies  par  le  règlement  sont  destinées  à  préserver  les  champs 
d’expansion des crues, à favoriser leur libre écoulement (article L 562-8 du code de l’environnement) 
et à limiter les dommages aux biens et activités existants ou futurs. Ces mesures consistent, soit en des 
interdictions visant l’occupation ou l’utilisation des sols, soit en des mesures de prévention destinées à 
réduire les dommages. Les cotes de référence retenues pour chacune des zones correspondent à celles 
de la crue de référence.

Ces mesures sont regroupées en quatre familles :

a) Dispositions d’occupation du sol (II.1.4 et II.2.4)
Ces dispositions d’urbanisme sont contrôlées lors de la délivrance des autorisations visées au 
titre III et IV du code de l’urbanisme.

b) Règles de construction 
Ces règles de construction sont appliquées sous la seule responsabilité du maître d’ouvrage.

 c) Gestion des ouvrages en rivière 
L’ignorance des  mesures  relatives  à  la  gestion  des  ouvrages  en lit  mineur  peut  engager  la 
responsabilité du maître d’ouvrage concerné.

d) Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
Ces  mesures  préventives  de  protection  sont  susceptibles  d’être  mises  en  œuvre  par  les 
collectivités  territoriales  ou  par  des  associations  syndicales  de  propriétaires  en  cas  de 
défaillance du propriétaire riverain.

Article I.6 :  Infractions

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention de 
risques ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites par 
ce plan  constitue des infractions punies des peines prévues à l’article L 480-4 du code de l’urbanisme.

Les dispositions des articles L480-1 à 3,  L480-5 à 9 et L480-12 du code de l’urbanisme sont 
applicables à ces infractions.

Article I.7 :  Remarques générales

L’ensemble des mesures de prévention générales et individuelles opposables constitue le règlement 
du plan de prévention des risques  pour l’aléa inondation.

Le zonage réglementaire du plan de prévention des risques tient compte de la situation à la date 
d’élaboration du présent document. Le zonage pourra être modifié, à l’occasion d'une révision du plan 
de prévention des risques.
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TITRE II :  DISPOSITIONS D’OCCUPATION DU SOL

Les dispositions contenues dans le présent chapitre concernent les modalités d’occupation du sol. 

Certaines  ont  valeur  de  dispositions  d’urbanisme  opposables  notamment  aux  autorisations 
d’occupation du sol visées par les livres III et IV du code de l’urbanisme. Elles peuvent donc justifier 
des refus d’autorisation ou des prescriptions subordonnant leur délivrance.

Article II.1 :  Dispositions d’occupation du sol applicables en ZONE ROUGE

II.1.1 :  Rappel   :   

La zone rouge regroupe :

 les  zones  non urbanisées  de façon dense,  qui  constituent  des  espaces  privilégiés  
d’expansion des crues et qu’il convient donc de préserver en tant que tels,

et/ou
 la totalité des zones submersibles par des crues rapides et imprévisibles, où l’alerte et  

donc la mise en sécurité des personnes sont impossibles à assurer, et ce quel que soit  
la gravité de l’aléa,

et/ou
 les zones actuellement urbanisées soumises à un aléa fort.

Dans la zone rouge, l’objectif est de ne pas augmenter la vulnérabilité et de maintenir les  
capacités  naturelles  d’épandage  des  crues.  Il  s’agit  alors  de  ne  pas  créer  de  nouveaux  
obstacles à l’écoulement des eaux, de ne pas aggraver les hauteurs d’eau ou les vitesses de  
courant,  tant  localement  qu’en  d’autres  points  du  territoire.  Cependant  des  extensions  
modérées, destinées à maintenir la vie sociale ou une activité existante, pourront y être tolérées  
selon certaines conditions et sous réserve qu’elles n’accroissent pas la vulnérabilité.

II.1.2 :  Sont interdits en zone rouge :  

Tous travaux, installations et activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés  
aux articles II-1-3 à II-1-4 ci-après.

II.1.3 :  Occupations et utilisations des sols soumises à prescriptions en   ZONE ROUGE  :

Les  occupations  et  utilisations  du  sol  suivantes  sont,  par  dérogation  à  la  règle  commune, 
autorisables, à conditions :

• qu’elles n’aggravent pas les risques,
• qu’elles n’en provoquent pas de nouveaux,
• qu’elles ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte,
• qu’elles  respectent  les  principes  de  prévention  et  de  sauvegarde  des  biens  et  des 

personnes,
• qu’elles respectent les prescriptions listées ci-dessous.

Les règles de construction, listées au titre III, doivent être appliquées pour tous les  projets.

Dans les zones inondables du Tarn et de ses affluents, en l’absence de cote PHEC, on déterminera 
la côte de la crue de référence comme définie dans l'annexe 1 du présent document.
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1) Aménagements, infrastructures, utilisations des sols  autorisés en   ZONE ROUGE   :

– Les  constructions  et  installations  nécessaires  à  l'exploitation  des  captages  d'eau  potable  ou  des 
réseaux divers (électricité, gaz, eau, téléphone) ou la mise en valeur des ressources naturelles sont 
autorisées sous réserve qu'elles ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et que les 
équipements sensibles soient protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

– Les travaux de création d’infrastructure publique, y compris les réseaux (notamment pose de lignes, 
de canalisations ou de câbles) sont autorisés, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets 
de façon notable et  après  analyse des  impacts  hydrauliques  (sous  forme de dire  d’expert,  d’étude 
hydraulique en fonction des enjeux concernés). 

– Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une étude 
hydraulique justifie l’absence d’impact négatif mesurable ou la pertinence des mesures compensatoires 
à mettre en place.

– Les travaux et réalisations liés à des aménagements hydrauliques ou hydroélectriques si une étude 
hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  sur  le  bassin  ou  la  pertinence  des  mesures 
compensatoires à mettre en place.

– Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière, si les équipements sensibles sont protégés ou 
situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

– La création d'espaces verts, d’aires de jeux ou de sport au niveau du terrain naturel.

– La  mise  en  place  de  mobilier  urbain  (y  compris  l’éclairage,  le  matériel  ludique  ou 
d'accompagnement des aires de loisirs,...) qui devra être ancré afin de résister au risque d’entraînement 
et conçu pour éviter les dégradations dues à la crue.

– La création d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article II-1-4. Les stocks susceptibles de 
générer des embâcles (c’est-à-dire des objets ou des matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et 
susceptibles, par leur taille ou leur quantité,  de créer en aval un barrage à l’écoulement des eaux) 
devront être arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de submersion ne 
seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

– Les plantations d’arbres. Pour les plantations en alignement, les rangées d’arbres seront disposées 
dans le sens du courant et devront être espacées d’au moins 4 m. Les seuls dispositifs de protection 
autorisés sont les manchons ou gaines de protection individuels pour arbres et les tuteurs à l’exclusion 
des  clôtures  métalliques  individuelles  ou  de  tout  autre  dispositif  transversal  aux  rangées.  Ces 
manchons devront être enlevés avant la fin de la dixième année de végétation. En cas de pose d'un 
matériau de paillage individuel au pied des arbres, elle sera réalisée exclusivement avec des matériaux 
ou produits d'origine végétale et dégradables. La plantation de peupliers est interdite à moins de 5 m du 
haut de la berge.

– Les créations de protection des zones urbaines denses et si une étude hydraulique justifie l’absence 
d’impact négatif sur le bassin ou la pertinence des mesures compensatoires à mettre en place.

– Les déblais qui constituent une mesure compensatoire ou améliorent l’écoulement et/ou le stockage 
des eaux de crue, à condition de ne pas aggraver les risques en d’autres points.
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– La création de carrière hors zones urbanisées, si une étude hydraulique justifie l’absence d’impact 
négatif  mesurable  sur  le  bassin  ou  la  pertinence  des  mesures  compensatoires  à  mettre  en  place, 
notamment en ce qui concerne les mises en dépôt et le stockage des stériles.

– Les réseaux d’irrigation et de drainage et leurs équipements à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux.

– Les cultures et pacages sous réserve qu’ils ne soient pas générateurs d’embâcles.

– Les seuls types de clôtures autorisés sont les suivants :
• les clôtures végétales et les haies,
• les clôtures agricoles constituées d’un ou plusieurs fils superposés ou de grillage à mailles 
larges. 

2) Constructions nouvelles autorisées en   ZONE ROUGE   :

– La construction d’un bâtiment au niveau du sol, de moins de 10 m² d’emprise au sol, sous réserve 
qu’il soit adossé à un bâti existant, que les équipements sensibles soient protégés ou situés au-dessus 
du niveau de la crue de référence et qu’ils n’aient pas pour effet de créer des lieux de sommeil.

– La construction des  bâtiments  techniques  (sans logement)  des  exploitations  agricoles existantes, 
rendus nécessaires par des activités exercées à proximité, sous réserve du respect de l’article II-1-4. La 
construction de bâtiments destinés à l’hébergement des animaux n’est autorisée que si la hauteur de la 
crue de référence est inférieure à 0,50 m et si le plancher utilisé est situé au-dessus du niveau de la crue 
de référence.

– La construction de locaux techniques et sanitaires (sans logement) des aires de jeux ou de sport, 
nécessaires aux activités exercées à proximité et qui ne peuvent pas être implantés en dehors de la zone 
inondable est admise. La surface d’emprise au sol cumulée de l'ensemble des locaux techniques et 
sanitaires  (existants  et  nouveaux)  ne  devra  pas  excéder  80  m².  Les  équipements  sensibles  seront 
protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

– La construction de serres destinées à la serriculture sous réserve qu’elles soient orientées dans le 
sens du courant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles. Seules sont autorisées 
les serres de type « tunnel maraîcher » ou « chapelles », c’est-à-dire dont l’enveloppe est solidement 
ancrée dans le sol. Les serres de type « tunnel nantais » susceptibles de générer des embâcles, ne sont 
admises que pour des hauteurs d’eau inférieure à 0,50m.

– La construction des piscines non couvertes. L’annexe technique éventuelle ne pourra dépasser 10m² 
d’emprise au sol et devra être adossée à un bâti existant. Les équipements sensibles seront protégés ou 
situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

– Les stations collectives  de traitement  des eaux (eau potable ou assainissement),  avec protection 
adaptée des installations sensibles, sans restriction de coefficient d’emprise au sol, et sous réserve que 
des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou économique* justifient le choix de l’emplacement

*à condition de justifier que le surcoût engendré par la modification du projet soit disproportionné par  
rapport au coût global de l'opération
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3) Travaux et aménagements autorisés sur existant en   ZONE ROUGE   :

– Les changements de destination des immeubles, à l’exception de la création de logements, de locaux 
de sommeil  et  d’établissements  recevant du public  sensible désignés sous les lettres  O (hôtels  ou 
pensions de famille), R, (crèches, maternelles, jardins d'enfant, haltes garderies) U (établissements de 
soins), J (structures d'accueil pour personnes âgées et personnes handicapées) de la nomenclature des 
établissements recevant du public, telle qu’elle découle de l’arrêté ministériel du 22 juin 1990 modifié 
par l’arrêté du 19 novembre 2001. 

– Les travaux de démolition, de restauration, de réhabilitation, de mise en conformité, d’entretien et de 
gestion courante des biens et activités (aménagements internes, traitements de façades, réfection des 
toitures,...), à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets et sous réserve du respect de 
l’article  II-1-4.  Ces  travaux  ne  doivent  pas  avoir  notamment  pour  effet  de  créer  de  nouveaux 
logements, de nouveaux locaux de sommeil, ou d’extension de capacité de ceux-ci,  dont le premier 
plancher utilisé à ces fins serait situé en dessous du niveau de la crue de référence.

– Les travaux de surélévation des logements ou locaux de sommeil qui ont pour effet de réduire la 
vulnérabilité des biens (rehaussement du premier niveau utilisé, construction d’un étage).

– Les travaux de surélévation des bâtiments autres que des logements ou locaux de sommeil sous 
réserve de ne pas aggraver les risques.

– Les  travaux  et  aménagements  d’accès  extérieurs  visant  à  la  mise  en  sécurité  des  personnes 
(construction de plate-forme, voirie, escalier) en limitant au maximum l’entrave à l’écoulement.

– Les travaux d’entretien et de gestion d’infrastructure publique, y compris les réseaux.

– Les travaux de mise en place ou de mise en conformité de systèmes de traitement d’assainissement 
non collectifs nécessaires aux constructions existantes.

– Les extensions en surface des bâtiments existant sous réserve du respect des dispositions suivantes:

• l’extension  en  surface  des  bâtiments  techniques  des  exploitations  agricoles,  sans 
création ou extension de logement,  sous réserve d’assurer le stockage des produits 
sensibles ou polluants au-dessus du niveau de la crue de référence, et sous réserve du 
respect de l’article II-1-4,

• l’extension  des  bâtiments  d’hébergement  des  animaux  si  la  hauteur  de  la  crue  de 
référence est inférieure à 1 m sous réserve que le plancher utilisé soit situé au dessus du 
niveau de la crue de référence et sous réserve du respect de l’article II-1-4,

• l'extension de locaux techniques et sanitaires (sans logement) des aires de jeux ou de 
sport, rendus nécessaires par des activités exercées à proximité, qui ne peuvent pas être 
implantés en dehors de la zone inondable est admise. La surface cumulée de l'ensemble 
des locaux techniques et sanitaires (existants et nouveaux) ne devra pas excéder 80 m². 
Les équipements sensibles seront protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de 
référence.
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– Les extensions en surface des bâtiments autres que ci-dessus :

Les extensions au niveau du terrain naturel ne sont autorisées que sous réserve que des 
motifs d’ordre technique, fonctionnel ou économique le justifient, avec protection adaptée des 
installations  sensibles,  et,  le  cas  échéant,  sous  réserve  d’assurer  le  stockage  des  produits 
sensibles ou polluants au-dessus du niveau de la crue de référence.

• si la hauteur d’eau de la crue de référence est inférieure à 0,50 m, sous réserve que le
premier plancher utilisé soit édifié au dessus du niveau de la crue de référence et sous
réserve du respect de l’article II-1-4.
• si la hauteur d’eau de la crue de référence est comprise entre 0,50 m et 1 m, sous
réserve que l’extension soit limitée à 20 m² d’emprise au sol , que le premier plancher
utilisé soit édifié au dessus du niveau de la crue de référence et sous réserve du respect
de l’article II-1-4.

– L’extension des aires de stationnement permanentes non couvertes.

– L’extension d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article II-1-4. Les stocks susceptibles de
générer des embâcles (c’est-à-dire des objets ou des matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et
susceptibles, par leur taille ou leur quantité,  de créer en aval un barrage à l’écoulement des eaux)
devront être arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de submersion ne
seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

– L’extension  des  stations  collectives  de  traitements  des  eaux  (eau  potable  ou  assainissement)
existantes, avec protection adaptée des installations sensibles, sans restriction de coefficient d’emprise
au sol, et sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou  économique*  justifient le
choix de l’emplacement.

– L’extension de serres destinées à la serriculture sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens du
courant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles Seules sont autorisées les serres
de type « tunnel maraîcher »  ou « chapelles », c’est-à-dire dont l’enveloppe est solidement ancrée dans
le sol. Les serres de type « tunnel nantais », susceptibles de générer des embâcles, ne sont admises que
pour des hauteurs d’eau inférieure à 0,50m.

– L’extension de carrière hors zones urbanisées, si une étude hydraulique justifie l’absence d’impact
négatif  mesurable  sur  le  bassin  ou  la  pertinence  des  mesures  compensatoires  à  mettre  en  place,
notamment en ce qui concerne les mises en dépôt et le stockage des stériles.

– La reconstruction après sinistre des biens existants,  en zone d'aléa faible ou moyen**,  et  dans la
limite du coefficient d’emprise au sol existant avant sinistre. Si le sinistre a pour cause une inondation,
la reconstruction ne sera pas autorisée.

*à condition de justifier que le surcoût engendré par la modification du projet soit disproportionné par
rapport au coût global de l'opération

** si l'aléa n'est pas caractérisé sur la carte correspondante au bien sinistré, celui-ci devra être caractérisé à 
dire d'expert.
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II.1.4 :  Règles d’implantation des occupations du sol autorisées en   ZONE ROUGE   :

Les constructions et travaux autorisés en zone rouge ne le sont que dans la mesure où l’emprise au 
sol cumulée de l’ensemble des bâtiments après travaux ne dépasse pas un coefficient d’emprise au sol 
de 0,35 calculé sur la partie du terrain affectée par la zone rouge. Cependant pour les terrains déjà bâtis 
en zone rouge dont le coefficient d’emprise au sol dépasserait 0,30 à la date d’approbation du présent 
PPR, ce coefficient pourra être porté jusqu’à 120% de sa valeur initiale uniquement lors de la première 
demande déposée après cette date d’approbation. 

Les divisions foncières ayant pour effet d’amener une parcelle au-dessus du coefficient d’emprise 
au sol, n’ouvrent pas de nouveaux droits à construire.

L’axe principal des constructions et installations isolées doit être parallèle au flux du plus grand 
écoulement et la longueur de la façade perpendiculaire à ce flux doit être inférieure à 25 m.
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Article II.2 :  Dispositions d’occupation du sol applicables en  ZONE BLEUE

II.2.1 :  Rappel   : 

La  zone  bleue  est  une  zone  d’enjeux  collectifs  liés  à  l’existence  et  au  développement  d’une  
urbanisation dense, et soumise à un aléa faible ou moyen, c’est-à-dire où l’on a pour la crue de  
référence les caractéristiques suivantes :

 hauteur inférieure ou égale à 1 m et vitesse inférieure ou égale à 0,5 m/s

Dans la zone bleue, l’objectif est d’admettre certains types de constructions à condition qu'elles ne  
créent pas d'obstacle significatif pour une crue comparable à la crue de référence (PHEC). Le présent  
règlement s’attachera donc à y réglementer l’occupation du sol (construction neuve et biens existants)  
de  façon  à  ce  qu’elle  reste  suffisamment  «  transparente  »  par  rapport  aux  écoulements.  Les  
prescriptions auront  donc pour but  de préserver les biens et  les personnes,  mais aussi  de ne pas  
générer une augmentation du risque (et donc de la vulnérabilité) aussi bien localement qu’en d’autres  
points du territoire.

II.2.2 :  Sont interdits en zone bleue :  

Tous travaux, installations et activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de 
ceux visés aux articles II-2-3 à II-2-4 ci-après.

II.2.3 :  Occupations et utilisations des sols soumises à prescriptions en   ZONE BLEUE   :

Les  occupations  et  utilisations  du  sol  suivantes  sont,  par  dérogation  à  la  règle  commune, 
autorisables, à conditions :

• qu’elles n’aggravent pas les risques,
• qu’elles n’en provoquent pas de nouveaux,
• qu’elles ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte,
• qu’elles  respectent  les  principes  de  prévention  et  de  sauvegarde  des  biens  et  des

personnes,
• qu’elles respectent les prescriptions listées ci-dessous.

Les règles de construction, listées au titre III, doivent être appliquées pour tous les  projets.

Dans les zones inondables du Tarn et de ses affluents, en l’absence de cote PHEC, on déterminera 
la côte de la crue de référence comme définie dans l'annexe 1 du présent document.
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1) Aménagements, infrastructures, utilisations des sols  autorisés en   ZONE BLEUE    :

– Les  constructions  et  installations  nécessaires  à  l'exploitation  des  captages  d'eau  potable  ou  des 
réseaux divers (électricité, gaz, eau, téléphone) ou la mise en valeur des ressources naturelles sont 
autorisées sous réserve qu'elles ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et que les 
équipements sensibles soient protégés ou situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

– Les travaux de création d’infrastructure publique, y compris les réseaux (notamment pose de lignes, 
de canalisations ou de câbles) sont autorisés, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets 
de façon notable et  après  analyse des  impacts  hydrauliques  (sous  forme de dire  d’expert,  d’étude 
hydraulique en fonction des enjeux concernés). 

– Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une étude 
hydraulique justifie l’absence d’impact négatif ou la pertinence des mesures compensatoires à mettre 
en place.

– Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière, si les équipements sensibles sont protégés ou 
situés au-dessus du niveau de la crue de référence.

– Les travaux et réalisations liés à des aménagements hydrauliques ou hydroélectriques si une étude 
hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  sur  le  bassin  ou  la  pertinence  des  mesures 
compensatoires à mettre en place.

– La mise en place de mobilier urbain (y compris l’éclairage, le matériel ludique ou d'accompagnement 
des aires de loisirs,...) qui devra être ancré afin de résister au risque d’entraînement et conçu pour éviter 
les dégradations dues à la crue.

– La création d'espaces verts, d’aires de jeux ou de sport au niveau du terrain naturel.

– La création de parcs de stationnement, sous réserve d’être ouverts sur les côtés.

– Les plantations d’arbres. Pour les plantations en alignement, les rangées d’arbres seront disposées 
dans le sens du courant et devront être espacées d’au moins 4 m. Les seuls dispositifs de protection 
autorisés sont les manchons ou gaines de protection individuels pour arbres et les tuteurs à l’exclusion 
des  clôtures  métalliques  individuelles  ou  de  tout  autre  dispositif  transversal  aux  rangées.  Ces 
manchons devront être enlevés avant la fin de la dixième année de végétation. En cas de pose d'un 
matériau de paillage individuel au pied des arbres, elle sera réalisé exclusivement avec des matériaux 
ou produits d'origine végétale et dégradables.

– Les déblais qui constituent une mesure compensatoire ou améliorent l’écoulement et/ou le stockage 
des eaux de crue, à condition de ne pas aggraver les risques en d’autres points.

– Les réseaux d’irrigation et de drainage, sous réserve de ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux

– Les cultures et pacages sous réserve qu’ils ne soient pas générateurs d’embâcles.

– Les seuls types de clôtures autorisés sont les suivants :
• les clôtures végétales et les haies,
• les clôtures agricoles constituées d’un ou plusieurs fils superposés ou de grillage à mailles 

larges,
• les  clôtures  constituées  d’un  muret  d’une  hauteur  de  0,20  m  maximum,  surmonté 

éventuellement d’un grillage à mailles larges.
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2) Constructions nouvelles autorisées en   ZONE BLEUE    :

– Les constructions (logements, activités, annexes) dont le premier plancher est édifié au dessus du
niveau  de  la  crue  de  référence  et  sous  réserve  du  respect  de  l’article  II-2-4.  Le  plancher  des
constructions annexes à un bâtiment principal, destinées au garage de véhicules, pourra être édifié au
niveau des voiries d’accès. Les équipements sensibles devront soit être protégés soit être implantés au-
dessus du niveau de la crue de référence.

– La création d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article II-2-4. Les stocks susceptibles de
générer des embâcles (c’est-à-dire des objets ou des matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et
susceptibles, par leur taille ou leur quantité,  de créer en aval un barrage à l’écoulement des eaux)
devront être arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de submersion ne
seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

– La construction de serres destinées à la serriculture sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens
du courant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles.

– La construction des piscines.

– Les  créations  de  protection  (y compris  les  digues)  des  zones  urbaines  denses  et  si  une  étude
hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  sur  le  bassin  ou  la  pertinence  des  mesures
compensatoires à mettre en place.

– Les stations  collectives  de traitement  des  eaux (eau potable ou assainissement),  avec protection
adaptée des installations sensibles, sans restriction de coefficient d’emprise au sol, et sous réserve que
des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou économique* justifient le choix de l’emplacement.

*à condition de justifier que le surcoût engendré par la modification du projet soit disproportionné par
rapport au coût global de l'opération

3) Travaux et aménagements autorisés sur existant en   ZONE BLEUE  :

– Les  changements  de  destination,  y  compris  aménagement  et  modification  des  ouvertures,  sous
réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement n’aggrave pas la vulnérabilité.
Ces changements de destination ne doivent  pas avoir  notamment pour effet  de créer de nouveaux
logements, de nouveaux locaux de sommeil, de nouveaux établissements recevant du public sensible
(ERP) de type  O (hôtels ou pensions de famille), R  (crèches, maternelles, jardins d'enfant, haltes-
garderies),  U  (établissements  de  soins),  J (structures  d'accueil  pour  personnes  âgées  et  personnes
handicapées),  dont le premier plancher utilisé à ces fins serait situé en dessous du niveau de la
crue de référence.

– Les travaux de démolition, de restauration, de réhabilitation, de mise en conformité, d’entretien et de
gestion courante des biens et activités (aménagements internes, traitements de façades, réfection des
toitures,...),  à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets et sous réserve du respect de
l’article  II-2-4.  Ces  travaux  ne  doivent  pas  avoir  notamment  pour  effet  de  créer  de  nouveaux
logements, de nouveaux locaux de sommeil, d’ERP de type ORUJ, ou d’extension de capacité de ceux-
ci,  dont le premier plancher utilisé à ces fins serait situé en dessous du niveau de la crue de
référence.

– Les travaux de surélévation des logements ou locaux de sommeil qui ont pour effet de réduire la
vulnérabilité des biens (rehaussement du premier niveau utilisé, construction d’un étage).
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– Les travaux de surélévation des bâtiments autres que des logements ou locaux de sommeil sous 
réserve de ne pas aggraver les risques.

– Les  travaux  et  aménagements  d’accès  extérieurs  visant  à  la  mise  en  sécurité  des  personnes 
(construction de plate-forme, voirie, escalier, passage hors d’eau) en limitant au maximum l’entrave à 
l’écoulement.

– Les travaux d’entretien et de gestion d’infrastructure publique, y compris les réseaux.

– Les travaux de mise en place de nouveaux systèmes de traitement d’assainissement non collectifs 
nécessaires aux constructions existantes.

– Les extensions en surface au sol si leur premier plancher utilisé est édifié au dessus du niveau de la  
crue de référence et sous réserve du respect de l’article II-2-4. Les extensions situées au niveau du 
terrain naturel ne sont autorisées que sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou 
économique* le justifient, avec protection adaptée des installations sensibles.

– L’extension d’aires de stockage sous réserve du respect de l’article II-2-4. Les stocks susceptibles de 
générer des embâcles (c’est-à-dire des objets ou des matériaux pouvant être entraînés lors de la crue et 
susceptibles, par leur taille ou leur quantité,  de créer en aval un barrage à l’écoulement des eaux) 
devront être arrimés. Les stockages susceptibles d’engendrer une pollution en cas de submersion ne 
seront autorisés qu’au-dessus du niveau de la crue de référence.

– L’extension de serres destinées à la serriculture sous réserve qu’elles soient orientées dans le sens du 
courant et qu’elles ne soient pas susceptibles de générer des embâcles. 

– L’extension  des  stations  collectives  de  traitements  des  eaux  (eau  potable  ou  assainissement) 
existantes, avec protection adaptée des installations sensibles, sans restriction de coefficient d’emprise 
au sol, et sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou  économique* justifient le 
choix de l’emplacement.

– La reconstruction après sinistre des biens existants, à condition que le nouveau rez-de-chaussée soit 
édifié au dessus du niveau de la crue de référence, sous réserve du respect de l’article II-2-4, en prenant 
comme coefficient  d’emprise au sol  de référence le  coefficient  d’emprise au sol  préexistant  avant 
sinistre. Si le sinistre a pour cause une inondation, la reconstruction ne sera pas autorisée.

*à condition de justifier que le surcoût engendré par la modification du projet soit disproportionné par 
rapport au coût global de l'opération

II.2.4 :  Règles d’implantation des occupations du sol autorisées en   ZONE BLEUE    :

Les constructions et travaux autorisés en zone bleue ne le sont que dans la mesure où l’emprise au 
sol cumulée de l’ensemble des bâtiments après travaux ne dépasse pas un coefficient d’emprise au sol 
de 0,35 calculé sur la partie de terrain affectée par la zone bleue. Cependant pour les terrains déjà bâtis 
en zone bleue dont le coefficient d’emprise au sol dépasserait 0,30 à la date d’approbation du présent 
PPR, ce coefficient pourra être porté jusqu’à 120% de sa valeur initiale uniquement lors de la première 
demande déposée après cette date d’approbation. 

Les divisions foncières ayant pour effet d’amener une parcelle au-dessus du coefficient d’emprise 
au sol, n’ouvrent pas de nouveaux droits à construire.

L’axe principal des constructions et installations isolées doit être parallèle au flux du plus grand 
écoulement sans constituer une barrière continue à l’écoulement des eaux.
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TITRE III :  REGLES DE CONSTRUCTION

Les règles du présent titre valent règles de construction au sens du code de la construction et de 
l’habitation et figurent au nombre de celles que le maître d’ouvrage s’engage à respecter lors de la 
demande d’autorisation d’urbanisme.

Leur non-respect, outre le fait qu’il constitue un délit (article L562-5 du code de l’environnement), 
peut justifier une non-indemnisation des dommages causés en cas de crue (article L125-6 du code des 
assurances). Elles sont applicables dans toutes les zones.

Article III.1 :  Dispositions applicables aux biens et activités futurs.

– Les remblais ou les dépôts, qu’ils soient permanents ou provisoires, sont interdits.

– Les nouvelles constructions, extensions ou reconstructions admises par le présent règlement dont le
premier plancher doit se trouver au-dessus de la cote de la crue de référence devront conserver une
transparence  hydraulique.  La  mise  hors  de  submersion  se  fera  par  réalisation  de vides  sanitaires
inondables,  aérés,  vidangeables  et  non  transformables. Pour  ne  pas  augmenter  la  gêne  à
l’écoulement de la crue,  il  ne faut pas de remblais,  de murs ou de clôtures pouvant constituer un
obstacle à l’écoulement des eaux sur le reste de la parcelle.

– Les  mobiliers  d’extérieur  de  toute  nature  doivent  être  fixés  de  façon  à  résister  aux  effets
d’entraînement de la crue de référence.

– Les appareils de comptage et les coffrets d'alimentation électrique doivent être placés au-dessus de la
cote de référence ou être implantés dans un boîtier étanche.

– Le tableau de distribution électrique doit être conçu de façon à pouvoir couper facilement l'électricité
dans tout le niveau inondable, sans couper dans les niveaux supérieurs. Le dispositif de coupure devra
être situé à un niveau de plancher non inondable.

– Les réseaux intérieurs (téléphone, électricité, etc...) situés en aval des appareils de comptage, doivent
être dotés d'un dispositif de mise hors service automatique isolant les parties inondables ou établis
entièrement au-dessus de la cote de référence.

– Les  chaudières  individuelles  ou  collectives  devront  être  positionnées  au-dessus  de  la  cote  de
référence. Il en est de même pour les appareils électroménagers, électroniques et micromécaniques
vulnérables à l'eau et difficilement déplaçables (congélateurs, etc...). A défaut ces installations pourront
être installées à l’intérieur d’un cuvelage étanche jusqu’à une hauteur supérieure à la crue de référence.

– Le stockage des produits sensibles à l'eau se fera au-dessus de la cote de référence ou dans une
enceinte étanche et fermée, lestée ou arrimée, résistant aux effets de la crue de référence.

– Les cuves (mazout, gaz,...) ou citernes seront implantées au-dessus de la crue de référence, ou à
défaut lestées et/ou ancrées de façon à résister à la pression hydrostatique ou au courant. Les évents ou
autres orifices non étanches seront le cas échéant prolongés au-dessus de la crue de référence

– Pour les réseaux d’eau potable, l’implantation des réservoirs devra tenir compte de la hauteur de la
crue de référence (lestage des ouvrages, orifices de ventilation ou de trop-plein,...). Les équipements
sensibles (pompes, armoires électriques ou électroniques,...)  seront protégés ou situés au-dessus du
niveau de la crue de référence.
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– Lors  de  travaux  neufs  sur  les  réseaux  collectifs  d’assainissement,  les  bouches  d’égout  seront
équipées de tampons verrouillables. Des clapets anti-retours ou des vannes d’isolement seront installés.
– Les voies d’accès, les parkings, les aires de stationnement doivent être arasés au niveau du terrain
naturel. S’il est nécessaire que le profil en long des voies d’accès se situe au-dessus de la cote de
référence (notamment pour mise en sécurité liée aux évacuations), ces voies doivent être équipées
d’ouvrage de décharge dont l’ouverture permettra l’écoulement de la crue. Elles doivent être protégées
de l’érosion et comporter une structure de chaussée insensible à l’eau.

– Les constructions et  installations doivent être fondées dans le bon sol  de façon à résister à des
affouillements, à des tassements ou à des érosions localisées.

– Les parties de constructions ou installations situées au-dessous de la cote de référence doivent être
réalisées de façon à ne pas être endommagées en cas de crue et à résister à la poussée ascendante des
eaux, et les cuves fixées ou arrimées solidement.

– Les équipements qui pour des raisons fonctionnelles à justifier ne peuvent pas être situés au-dessus
de la cote de référence doivent être réalisés de façon à ne pas être endommagés en cas de crue et à
résister à la poussée ascendante des eaux.

– Les réseaux de chaleur doivent être équipés d’une protection thermique hydrophobe.

Article III.2 :   Dispositions applicables aux biens et activités existants

Lors de modifications, de la première réfection ou de la première indemnisation suite à un sinistre :

– Les  menuiseries,  portes,  fenêtres,  revêtements  de  sols  et  de  murs,  protections  phoniques  et
thermiques (y compris les calorifugeages notamment des réseaux de chaleur), situés en dessous de la
cote de référence seront remplacés ou réalisés de façon à être insensibles à l'eau, soit par les matériaux
utilisés soit par traitement adapté et entretenu dans le temps.

– Les appareils de comptage et les coffrets d'alimentation électrique doivent être replacés au-dessus de
la cote de référence ou être implantés dans un boîtier étanche. Le tableau de distribution électrique doit
être conçu de façon à pouvoir couper facilement l'électricité dans tout le niveau inondable, sans couper
dans les niveaux supérieurs. Le dispositif de coupure devra être situé à un niveau de plancher non
inondable.

– Les réseaux intérieurs (téléphone, électricité, etc...) situés en aval des appareils de comptage, doivent
être dotés d'un dispositif de mise hors service automatique isolant les parties inondables ou établis
entièrement au-dessus de la cote de référence.

– Dans la mesure où ils peuvent être déplacés sans la réalisation de travaux importants, les chaudières
individuelles  ou  collectives,  les  équipements  électriques,  électroniques,  micro-mécaniques  et  les
appareils électroménagers vulnérables à l'eau doivent être placés au-dessus de la cote de référence. A
défaut, leur protection sera réalisée par un cuvelage étanche jusqu’à une hauteur supérieure à la crue de
référence.

– Lors de travaux de réfection ou de gros entretien sur les réseaux collectifs d’assainissement, les
bouches d’égout seront équipées de tampons verrouillables. Des clapets anti-retours ou des vannes
d’isolement seront installés.

– Des dispositifs d’étanchement des ouvertures devront permettre de se protéger jusqu’à au moins 1 m
de hauteur au-dessus du terrain naturel. Auparavant, le propriétaire ou l’exploitant pourra utilement
faire vérifier par un homme de l’Art la résistance des planchers et des murs existants.
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TITRE IV :  GESTION DES OUVRAGES EN RIVIERE

Les ouvrages installés dans les cours d’eau présentent une grande variété de situation liées à :

• leur  vocation :usage  hydroélectrique,  retenue  de  prise  d’eau,  loisir,  aménagement
hydraulique, passe à poissons, ouvrages désaffectés…,

• leur structure et leur dimensionnement : chaussée de moulins, seuils, épis de protection de
berges, digues, vannes clapets, barrages poids, barrages voûtes, canaux,

Les ouvrages d’art  (pont  routier,  pont  ferroviaire,  pont canal…) influencent  également  le libre 
écoulement des eaux, lors des crues (profils des piles, section hydraulique, remblais et ouvrages de 
décharge en lit majeur).

Les  conséquences  d’un  défaut  d’entretien  des  ouvrages,  et  de  leurs  débouchés  hydrauliques, 
peuvent conduire, par la présence d’embâcles, à l’exhaussement des eaux en amont de l’aménagement, 
et à une modification locale de la zone inondable.

Les  embâcles  peuvent  modifier  la  propagation  de l’onde de crue et  conduire  jusqu’à la  ruine 
complète de certains ouvrages.

De  même,  l’article  L214-1  et  suivants,  du  code  de  l’environnement,  soumet  au  régime  des 
autorisations  ou  déclarations  les  installations,  ouvrages,  travaux  et  aménagements  relevant  de  la 
nomenclature définie par ledit code de l’environnement.

L’entretien  courant,  ainsi  que  les  opérations  devant  garantir  la  pérennité  d’un  ouvrage  et  le 
maintien de son débouché ( enlèvement des embâcles,...), sont à la charge du maître d’ouvrage et sous 
sa responsabilité.

L’évacuation des matériaux résultant de l’entretien des ouvrages (terres, gravats, végétaux, bois 
mort, souches …) pour assurer un débouché hydraulique nominal, s’effectuera par voie terrestre.

 Le service déconcentré de l'État, en charge de la police des eaux, sera amené à dresser un procès-
verbal en cas de non-respect des règles de gestion édictées par le présent plan de prévention des risques 
naturels prévisibles.
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TITRE V :  MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE 
SAUVEGARDE

Article V.1 :  Information

L’information des citoyens sera organisée par les communes, conformément aux dispositions de 
l’article  L125-2 du code de l’environnement, relatif à l’exercice du droit à l’information sur les risques 
majeurs.

Article V.2 :  Mesures recommandées de prévention, de protection et de sauvegarde.

Des mesures diverses de prévention, de protection et de sauvegarde pourront être prises, en tant 
que de besoin par l'État, les collectivités publiques ou les particuliers. Ces mesures sont les suivantes :

• Entretien des ouvrages de protection et des ouvrages hydrauliques,

• Entretien régulier des cours d’eau. Entretien limité au maintien du libre écoulement des eaux
par traitement des atterrissements situés dans le lit ordinaire, et à la gestion raisonnée ( élagage,
débroussaillage, coupe sélective ) de la végétation ripicole des berges et du lit ordinaire.

• Curage régulier des fossés et des canaux.

• Entretien régulier de la végétation ripicole, entretien concernant notamment :

a) le  débroussaillage  (coupes  de  ronces,  arbustes,  arbrisseaux…)  dans  les  secteurs
fréquentés  par  le  public  et  en  bas  des  berges  pour  rétablir,  localement,  la  section
d’écoulement. Le débroussaillage systématique est à éviter (appauvrissement du milieu,
élimination des jeunes arbres qui pourraient remplacer les vieux sujets, rôle important
d’abri pour la faune…)

b) la coupe sélective des arbres en berge (arbres penchés, déchaussés…) risquant de
générer des embâcles ou obstacles aux écoulements.

c) l’élagage des branches basses ou d’allégement (conservation des arbres penchés).

Plan de Prévention du Risque "inondation" du bassin du Tarn en aval de la ville d’Albi - Règlement Page 22 / 23



ANNEXE 1

*
* *

Détermination de la hauteur d’eau de la crue de référence 
au niveau de la parcelle : 

1. réaliser un profil en travers au droit du projet,

2. reporter sur ce profil à l’aide de la cartographie du PPRi la limite de la crue de référence,

3. pour avoir la hauteur d’eau, faire la différence entre le niveau de la crue de référence et
celui du terrain naturel du projet.
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REGLEMENT 
 

Plan de prévention du risque naturel prévisible «mouvements 
différentiels de terrain liés au phénomène de retrait-gonflement des 

argiles» 
 
 
Titre I- Portée du règlement 
 
 
Chapitre I : champ d'application  
 
Le présent règlement s'applique à l’ensemble des communes du département du Tarn, et 
détermine les mesures de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain 
différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des sols argileux. 
Le règlement ne s’applique pas aux bâtiments à usage agricole et aux annexes d’habitation non 
accolées. 

Zonage  
Le département est concerné par un seul  zonage, incluant les secteurs faiblement à 
moyennement exposés à l’aléa retrait-gonflement des argiles. 
 

Principes réglementaires 

En application de l’article L. 562-1 du Code de l’Environnement, le présent règlement 
définit : 
- les conditions de réalisation, d’utilisation et d’exploitation des projets d’aménagement  ou 
de construction ; 
- les mesures relatives aux biens et activités existants en vue de leur adaptation au risque ; 
- les mesures plus générales de prévention, de protection et de sauvegarde qui incombent 
aux particuliers ou aux collectivités. 

 
Chapitre II - Effets du Plan de Prévention du Risque Retrait/Gonflement des Argiles  
 
Le plan de prévention approuvé vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au 
PLU, conformément à l'article L. 126-1 du Code de l'Urbanisme. Les mesures prescrites dans le 
présent règlement sont mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître 
d’œuvre. Conformément à l'article L. 562-5 du Code de l'Environnement, le non-respect des 
mesures rendues obligatoires est passible des peines prévues à l'article L. 480-4 du Code de 
l'Urbanisme. 
 
Selon les dispositions de l'article L.125-6 du Code des Assurances, l'obligation de garantie de 
l'assuré contre les effets des catastrophes naturelles prévue à l'article L.125-1 du même code, ne 
s'impose pas aux entreprises d'assurance à l'égard des biens immobiliers construits en violation 
des règles prescrites. Toutefois, cette dérogation ne peut intervenir que lors de la conclusion 
initiale ou du renouvellement du contrat d'assurance 
 
Chapitre III–Dérogations aux règles du présent règlement  
 

Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas si l’absence d’argile sur l’emprise de la 
totalité de la parcelle est démontrée par sondage selon une étude géotechnique au minimum de 
type G11 (étude géotechnique préliminaire de site) au sens de la norme NF P94-500. 
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Titre II- Mesures applicables aux projets 
 
 
Les dispositions du présent titre sont définies en application de l'article L.562-1 du Code de 
l'Environnement, sans préjudice des règles normatives en vigueur.  
 
Cette partie du règlement concerne la construction de tout type de bâtiments. Pour les maisons 
individuelles, du fait de la sinistralité importante observée sur ce type de construction, des 
mesures particulières existent et sont traitées dans le chapitre II. 
  
Chapitre I - Mesures générales applicables aux projets de construction de bâtiment  
 
Est prescrit  : 
 

Pour déterminer les conditions précises de réalisation, d’utilisation et d’exploitation du 
projet au niveau de la parcelle, il est prescrit la réalisation d’une série d’études 
géotechniques sur l’ensemble de la parcelle, définissant les dispositions constructives et 
environnementales nécessaires pour assurer la stabilité des bâtiments vis-à-vis du risque 
de tassement différentiel et couvrant les missions géotechniques de type G12 (étude 
géotechnique d'avant-projet), G2 (étude géotechnique de projet) et G3 (étude et suivi 
géotechniques d’exécution) au sens de la norme géotechnique NF P 94-500. Au cours de 
ces études, une attention particulière devra être portée sur les conséquences néfastes que 
pourrait créer le nouveau projet sur les parcelles voisines (influence des plantations 
d’arbres ou rejet d’eau trop proche des limites parcellaires par exemple). 
Toutes les prescriptions issues de ces études devront être appliquées. 
 
Dès la conception de leur projet, les pétitionnaires doivent aussi veiller à prendre en 
compte les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde du titre III du présent 
règlement. 

 
Chapitre II - Mesures particulières applicables aux constructions de maisons individuelles 
et de leurs extensions  
 
Maison individuelle s’entend au sens de l’article L.231-1 du Code de la Construction et de 
l’Habitation : construction d'un immeuble à usage d'habitation ou d'un immeuble à usage 
professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux logements. 
 
Article 1 – Prescription :  
 

- En l’absence d’une série d’études géotechniques, telle que définie au chapitre 1 du présent 
titre, il est prescrit le respect de l’ensemble des règles forfaitaires définies aux articles 1-1 
et 1-2 du présent chapitre. 

 
Article 1-1 - Règles de construction : 
 
1-1-1 - Interdiction : 
 

- L'exécution d'un sous-sol partiel est interdite. 
 
1-1-2 -  Prescriptions  : 
 

- Les fondations doivent avoir une profondeur minimum de : 
- 0,80 m, sauf rencontre de terrains rocheux insensibles à l’eau à une profondeur 

inférieure ; 
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- Les fondations doivent être plus profondes à l'aval qu'à l'amont pour les terrains en pente 
et pour des constructions réalisées sur plate-forme en déblais ou déblais-remblais afin 
d'assurer une homogénéité de l'ancrage ; 
- Les fondations doivent être continues, armées et bétonnées à pleine fouille, 
dimensionnées selon les préconisations du DTU 13-12 « Règles pour le calcul des 
fondations superficielles » et réalisées selon les préconisations du DTU 13-11 « 
Fondations superficielles – cahier des clauses techniques » lorsqu’elles sont sur semelles ; 
 
- Toutes les parties de bâtiment fondées différemment et susceptibles d'être soumises à 
des tassements différentiels doivent être désolidarisées et séparées par un joint de rupture 
sur toute la hauteur de la construction ; cette mesure s’applique aussi aux extensions ; 
 
- Les murs porteurs doivent comporter un chaînage horizontal et vertical liaisonné, 
dimensionné et réalisé selon les préconisations du DTU 20-1 « Ouvrages de maçonnerie 
en petits éléments : Règles de calcul et dispositions constructives minimales » ; 
 
- Si le plancher bas est réalisé sur radier général, la réalisation d’une bêche périphérique 
est prescrite. S’il est constitué d’un dallage sur terre plein, il doit être réalisé en béton armé, 
après mise en oeuvre d’une couche de forme en matériaux sélectionnés et compactés, et 
répondre à des prescriptions minimales d’épaisseur, de dosage de béton et de ferraillage, 
selon les préconisations du DTU 13.3 « Dallages –conception, calcul et exécution ». Des 
dispositions doivent être prises pour atténuer le risque de mouvements différentiels vis-à-
vis de l'ossature de la construction et de leurs conséquences, notamment sur les refends, 
cloisons, doublages et canalisations ; les solutions de type plancher porté sur vide sanitaire 
et sous-sol total seront privilégiées ; 
 
- En cas d'implantation d'une source de chaleur en sous-sol (chaudière ou autres), celle-ci 
ne devra pas être positionnée le long des murs périphériques de ce sous-sol. A défaut, il 
devra être mis en place un dispositif spécifique d'isolation des murs. 

 
Article 1-2 - Règles relatives à l'environnement immédiat des projets de constructions : 
 

Les dispositions suivantes réglementent l’aménagement des abords immédiats des 
constructions. Elles ont pour objectif de limiter les risques de retrait-gonflement par une 
bonne gestion des eaux superficielles et de la végétation. 

 
Article 1-2-1 - Interdiction : 
 

Toute plantation d'arbre ou d'arbuste à une distance de tout bâtiment existant, ou du projet, 
inférieure à leur hauteur à maturité (1,5 fois en cas d’un rideau d'arbres ou d'arbustes) sauf 
mise en place d'un écran anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m interposés entre 
la plantation et les constructions. 

 
Article 1-2-2 - Prescriptions : 
 

- mise en place de dispositifs assurant l'étanchéité des canalisations d'évacuation des eaux 
usées et pluviales (raccords souples notamment) ; 
 
- récupération et l'évacuation des eaux pluviales et de ruissellement des abords de la 
construction par un dispositif d’évacuation de type caniveau éloigné à une distance  
minimale de 1,50 m de tout bâtiment. Le stockage éventuel de ces eaux à des fins de 
réutilisation doit être étanche et le trop-plein doit être évacué à une distance minimale de 
1,50 m de tout bâtiment ; 
 
- captage des écoulements de faibles profondeurs, lorsqu'ils existent, par un dispositif de 

drainage périphérique à une distance minimale de la construction de 2 m ; 
 

- 4 -  



 Règlement retrait-gonflement des argiles dans le département du Tarn-   

- rejet des eaux pluviales ou usées et des dispositifs de drainage dans le réseau collectif 
lorsque cela est possible. En cas d'assainissement autonome, le rejet devra être fait à 
l’aval de la construction et à une distance minimale d'éloignement de 5 mètres de tout 
bâtiment ; 
 
- mise en place sur toute la périphérie de la construction, à l’exception des parties 
mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu, d’un dispositif s’opposant à 
l’évaporation (terrasse ou géomembrane enterrée par exemple) et d’une largeur minimale 
de 1,5 m ; 
 
- mise en place d'écrans anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m entre la 
construction projetée et tout arbre ou arbuste existant situé à une distance inférieure à sa 
propre hauteur à maturité ou, à défaut, l’arrachage des arbres concernés. 

 
Article 2 - Recommandation : 

 
Le respect d’un délai minimum de 1 an entre l’arrachage des arbres ou arbustes situés 
dans l’emprise du projet et à son abord immédiat et le démarrage des travaux de 
construction, lorsque le déboisement concerne des arbres de grande taille ou en nombre 
important (plus de cinq).  
 
 

Titre III- Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
 
Les dispositions du présent titre ne s’appliquent pas lorsqu’une étude géotechnique de niveau 
minimum G2 au sens de la norme NF P 94-500 démontre que les fondations de la construction 
sont suffisamment dimensionnées pour éviter les désordres liés aux aménagements à proximité 
du bâti. 
 
Chapitre I - Prescriptions  immédiatement applicables  : 
 

- Toute nouvelle plantation d'arbre ou d'arbuste doit respecter une distance d’éloignement 
par rapport à tout bâtiment au moins égale à la hauteur de la plantation à maturité (1,5 fois 
en cas d’un rideau d'arbres ou d'arbustes) ou être accompagnée de la mise en place d'un 
écran anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m interposés entre la plantation et les 
bâtiments ; 
 
- La création d’un puits pour usage domestique doit respecter une distance d’éloignement 
de tout bâtiment d’au moins 10 mètres ; 
 
- En cas de remplacement des canalisations d’évacuation des eaux usées et/ou pluviales, il 
doit être mis en place des dispositifs assurant leur étanchéité (raccords souples 
notamment) ; 
 
-Tous travaux de déblais ou de remblais modifiant localement la profondeur 
d’encastrement des fondations doivent être précédés d’une étude géotechnique de type 
G12 au sens de la norme NF P94-500, pour vérifier qu’ils n’aggraveront pas la vulnérabilité 
du bâti. 

 
Chapitre II - Recommandations : 
 

- élagage régulier de tous arbres ou arbustes implantés à une distance de toute maison 
individuelle inférieure à leur hauteur à maturité ; cet élagage doit permettre de maintenir 
stable le volume de l’appareil aérien de l’arbre (feuillage et branchage) ; 
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- contrôle régulier d’étanchéité des canalisations d’évacuation des eaux usées et pluviales 
existantes et leur étanchéification en tant que de besoin. Cette recommandation concerne 
les particuliers et les gestionnaires des réseaux ; 
 
- utilisation raisonnée de l’eau des puits situés à moins de 10m d’un bâtiment existant, 
particulièrement en période estivale. 

 
Pour les maisons individuelles  au sens de l’article L.231-1 du Code de la Construction et de 
l’Habitation : 
 

- collecte et évacuation des eaux pluviales des abords du bâtiment par un système 
approprié dont le rejet sera éloigné à une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment ; 
 
-le stockage éventuel de ces eaux à des fins de réutilisation doit être étanche et le trop 
plein doit être évacué à une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment ; 
 
- mise en place d’un dispositif s’opposant à l’évaporation (terrasse ou géomembrane 
enterrée) et d’une largeur minimale de 1,50 m sur toute la périphérie du bâtiment, à 
l’exception des parties mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu; 
 
- raccordement des canalisations d’eaux pluviales et usées au réseau collectif lorsque cela 
est autorisé par le gestionnaire du réseau. A défaut, il est préférable de maintenir une 
distance minimale d’une dizaine de mètres entre les zones de rejet et des bâtiments ainsi 
que des limites de parcelle. 

 
 

* * * 
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ANNEXE 1 au REGLEMENT  

Classification des missions géotechniques types définies par la norme NF P94-500 
 
 
L’ENCHAINEMENT DES MISSIONS GEOTECHNIQUES SUIT LES PHASES D’ELABORATION 
DU PROJET. UNE MISSION GEOTECHNIQUE NE PEUT CONTENIR QU’UNE PARTIE D’UNE 

MISSION-TYPE QU’APRES ACCORD EXPLICITE ENTRE LE MAITRE D’OUVRAGE ET LE 
GEOTECHNICIEN. 

 

G 0 – Exécution des sondages, essais et mesures géotechniques : 
 

- exécuter les sondages, essais et mesures en place ou en laboratoire selon un programme 
défini dans des missions de type G 1 à G 5. 

- Fournir un compte rendu factuel donnant la coupe des sondages, les procès verbaux 
d’essais et les résultats des mesures 

 
Cette mission d’exécution exclut toute activité d’étude ou de conseil ainsi que toute forme d’interprétation. 

 

 
G 1 – Etude de faisabilité géotechnique : 
 
Ces missions G1 excluent toute approche des quantités, délais, coûts d’exécution des ouvrages qui entre 
dans le cadre exclusif d’une mission d’étude de projet géotechnique G 2. 
 
 

G 11 – Etude préliminaire de faisabilité géotechnique : 
 

- faire une enquête documentaire sur le cadre géotechnique du site et préciser l’existence 
d’avoisinants ; 

- définir si nécessaire une mission G 0 préliminaire, en assurer le suivi et l’exploitation des 
résultats ; 

- fournir un rapport d’étude préliminaire de faisabilité géotechnique avec certain principes 
généraux d’adaptation de l’ouvrage au terrain, mais sans aucun élément de 
prédimensionnement. 

 
Cette mission G 11 doit être suivie d’une mission G 12 pour définir les hypothèses géotechniques 
nécessaires à l’établissement du projet. 
 
 

G 12 – Etude de faisabilité des ouvrages géotechniques (après une mission G 11) : 
 

Phase 1 : 
 

- Définir une mission G 0 détaillée, en assurer le suivi et l’exploitation des résultats ; 
- Fournir un rapport d’étude géotechnique donnant les hypothèses géotechniques à prendre 

en compte pour la justification du projet, et les principes généraux de construction des 
ouvrages géotechniques (notamment terrassements, soutènements, fondations, risques de 
déformation des terrains, dispositions générales vis-à-vis des nappes et avoisinants). 
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Phase 2 : 

 
- Présenter des exemples de prédimensionnement de quelques ouvrages géotechniques –

types envisagés (notamment : soutènements, fondations, améliorations de sols). 
 
Cette étude sera reprise et détaillée lors de l’étude de projet géotechnique (mission G2). 
 
 
 
G 2 - Etude de projet géotechnique : 
 
Cette étude spécifique doit être prévue et intégrée dans la mission de maîtrise d’œuvre. 
 

Phase 1 : 
 

- Définir si nécessaire une mission G 0 spécifique, en assurer le suivi et l’exploitation des 
résultats, 

- Fournir les notes techniques donnant les méthodes d’exécution retenues pour les 
ouvrages géotechniques (terrassements, soutènement, fondations, dispositions 
spécifiques vis-à-vis des nappes et avoisinants), avec certaines notes de calcul de 
dimensionnement, une approche des quantités délais et coûts d’exécution de ces 
ouvrages géotechniques. 

 
Phase 2 : 

 
- Etablir les documents nécessaires à la consultation des entreprises pour l’exécution des 

ouvrages géotechniques (plans, notices techniques, cadre de bordereaux des prix et 
d’estimatif, planning prévisionnel), 

- Assister le client pour la sélection des entreprises et l’analyse technique des offres. 
 
 
 

G 3 – Etudes géotechnique d’exécution :  
 

- Définir si nécessaire une mission G 0 complémentaire, en assurer le suivi et l’exploitation 
des résultats, 

- Etudier dans le détail les ouvrages géotechniques : notamment validation des hypothèses 
géotechniques, définition et dimensionnement (calculs justificatifs), méthodes et conditions 
d’exécution (phasages, suivi, contrôle). 
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ANNEXE 2 au REGLEMENT  
 
 

Les DTU 

 
Les DTU, ou Documents Techniques Unifiés, sont des documents qui contiennent les règles 
techniques relatives à l’exécution des travaux de bâtiment. Ils sont reconnus et approuvés par les 
professionnels de la construction, servent de référence aux experts des assurances et des 
tribunaux. Leur non-respect peut entraîner l’exclusion des garanties assurées. 
 
Les DTU constituent des cahiers des charges types pour la construction traditionnelle. 
 
 
 
 
Fondations : 
DTU 13-3 : travaux des dallages béton, 
DTU 13-11 : fondations superficielles : dosage du béton, 
DTU 13-12 : règles pour le calcul des fondations superficielles courantes. 
 
 
 
Maçonnerie : 
DTU 20-1 : concerne les ouvrages en maçonnerie de petits éléments (parois et murs). 
 
 
 
Assainissement autonome : 
DTU 64-1 : norme destinée à ce que les dispositifs d’assainissement ne polluent pas les 
ressources naturelles en eau. 
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ANNEXE 3 au REGLEMENT   
 
Illustration des principales dispositions                                          
réglementaires de prévention des risques de 
mouvements de terrain différentiels liés au 
phénomène de retrait - gonflement 
 
 
Les illustrations qui suivent présentent une partie des prescriptions et recommandations destinées 
à s'appliquer dans la zone réglementée par le PPR. Suivant le type de construction ( existante ou 
projetée ) certaines de ces mesures sont obligatoires, d'autres seulement recommandées, et l'on 
se reportera donc au règlement pour obtenir toutes précisions nécessaires.    
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géomembrane (larg. >1,5 m) 

RECUPERATION DES EAUX DE PLUIES 

évacuation des 
eaux de toiture 

joint de rupture 

trottoir étanche 
 (larg. >1,5 m) 

caniveau 

raccordement au 
réseau collectif 

 

> 2 m 

 

PRESCRIPTIONS POUR LES TERRAINS EN PENTE 

joint de rupture 

trottoir étanche 
 (larg. >1,5 m) 

caniveau 

dispositif de drainage des 
écoulements épidermiques 

homogénéité d’ancrage  
des fondations 
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I. Préambule

La Direction Départementale des Territoires du Tarn (DDT 81) est chargée de réviser le  plan de
prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) relatif aux mouvements de terrain affectant les
berges du Tarn et de ses affluents entre Saint-Juéry et Mézens.

La liste des dix-neuf communes concernées est présentée dans le tableau 1.

Tableau 1: Liste des communes concernées par le PPRN.

Code INSEE Commune

1 81004 Albi

2 81018 Arthès

3 81038 Brens

4 81063 Castelnau-de-Lévis

5 81070 Coufouleux

6 81099 Gaillac

7 81112 Labastide-de-Lévis

8 81131 Lagrave

9 81144 Lescure-d’Albigeois

10 81145 Lisle-sur-Tarn

11 81149 Loupiac

12 81156 Marssac-sur-Tarn

13 81164 Mézens

14 81171 Montans

15 81220 Rabastens

16 81225 Rivières

17 81257 Saint-Juéry

18 81271 Saint-Sulpice

19 81297 Terssac

Ce PPRN a vocation à abroger :

– le Plan de Prévention des Risques Naturels  (PPRN) relatif  au risque effondrement des
berges sur les communes de Brens, Couffouleux, Gaillac, Lisle-sur-Tarn, Loupiac, Mézens,
Montans, Rabastens, Rivières et Saint-Sulpice, approuvé le 10 décembre 1999
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– le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPR) relatif aux  risques d’effondrement des
berges sur les communes d’Albi, Arthès, Brens, Castelnau-de-Lévis, Labastide-de-Lévis,
Lagrave, Lescure d’Albigeois, Marssac-sur-Tarn, Rivières, Saint-Juéry et Terssac, approuvé
le 14 novembre 2000.

La  DDT 81 a  confié  à  Alp’Géorisques  la  réalisation  des  études  techniques  nécessaires.  Ces
études visent notamment à établir une nouvelle cartographie des aléas de mouvements de terrain
affectant les berges du Tarn et de ses affluents, une carte des enjeux, une cartographie du zonage
réglementaire et son règlement.

Cette note de présentation expose notamment les données utilisées et les méthodologies mises
en  œuvre  pour  l’établissement  de  la  cartographie  des  aléas  et  des  enjeux.  Elle  présente
également les principes d’élaboration du zonage réglementaire. La présente note de présentation,
la cartographie du zonage réglementaire ainsi que le règlement associé constituent le dossier du
plan de prévention des risques naturels prévisibles.

La cartographie a été élaborée à partir de reconnaissances de terrain effectuées ou supervisées
par  Jean-Pierre Rossetti du bureau  d’études Alp'Géorisques. Les études techniques disponibles
ont  été  exploitées  et  des  informations  collectées  auprès  des  municipalités  et  des  services
déconcentrés de l’État.

Remarque. Les études techniques réalisées ou exploitées dans le cadre de
l’élaboration du PPRN ne sont pas reprises ici dans leur intégralité. Seules
les informations essentielles ont été reprises et, si nécessaires, retranscrites
sous une forme non technique. Des numéros entre crochets [x] renvoient aux
références bibliographiques récapitulées en pages 49 et suivantes.

II. Contexte législatif et réglementaire

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) est établi en application de l’article
L.562-1 du Code de l’environnement.

Les articles R.562-1 à R.562-10 du Code de l’environnement fixent les modalités d’application de
ces textes. Un ensemble de guides méthodologiques récapitulent ces textes et  proposent des
orientations et des méthodes de mise en œuvre. Un guide méthodologique général [8] résume
l’ensemble de la démarche technique et administrative d’élaboration des PPRN.

II.1. Rappel de l’objet du PPRN

Les objectifs des PPRN sont définis par l’article L. 562-1 du Code de l’environnement.
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II.2. Prescription du PPRN

Les  articles  R. 562-1  et  R. 562-2  du  Code  de  l’environnement  définissent  les  modalités  de
prescription des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN).

Le plan de prévention des risques mouvement de terrain – effondrement des berges sur la rivière
Tarn et ses affluents a été prescrit par arrêté préfectoral du 28 mars 2022.

II.3. Approbation et révision du PPRN

Les articles R. 562-7, R. 562-8 et R. 562-9 du Code de l’environnement définissent les modalités
d’approbation des plans de prévention des risques naturels prévisibles.

II.4. Contenu du PPRN

L’article  R. 562-3 du Code de l’environnement  définit  le  contenu des plans  de prévention  des
risques naturels prévisibles :

Articles R. 562-3

« Le dossier de projet de plan comprend :

1°  Une  note  de  présentation  indiquant  le  secteur  géographique  concerné,  la  nature  des

phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l’état des

connaissances  ;

2° Un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de

l’article L. 562-1  ;

3° Un règlement précisant, en tant que de besoin :

a) Les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones en vertu

des 1° et 2° du II de l’article L. 562-1 ;

b) Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 3° du II de l’article

L. 562-1 et les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions,

des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existant à la date de l’approbation du plan,

mentionnées au 4° de ce même II. Le règlement mentionne, le cas échéant, celles de ces mesures

dont la mise en œuvre est obligatoire et le délai fixé pour celle-ci. »

Conformément à ce texte, le plan de prévention des risques naturels prévisibles comporte, outre la
présente note de présentation, des documents graphiques et un règlement écrit.

Cette  note  décrit  succinctement  le  territoire  concerné  et  son  contexte  géographique,
démographique et économique. Elle présente en outre les phénomènes naturels pris en compte
par  le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles,  les  enjeux  présents  et  les  aléas
auxquels  le  territoire  est  exposé.  Elle  expose également  les  différentes catégories  de zonage
réglementaire et ses principes.
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III. Présentation du périmètre étudié

III.1. Situation

Les  phénomènes  des  mouvements  de  terrain  des  berges  sont  étudiés  sur  un  secteur  qui
comprend  les  19  communes  suivantes :  Albi,  Arthès,  Brens,  Castelnau-de-Lévis,  Coufouleux,
Gaillac,  Labastide-de-Lévis,  Lagrave,  Lescure-d’Albigeois,  Lisle-sur-Tarn,  Loupiac,  Marssac-sur-
Tarn, Mézens, Montans, Rabastens, Rivières, Saint-Juéry, Saint-Sulpice et Terssac.

Dans la zone étudiée, la hauteur des berges varie de quelques mètres à plus de 30 m. Les berges
de 10 à 20 m de hauteur sont fréquentes sur le Tarn.

Le périmètre  étudié  correspond aux berges du Tarn sur  tout  son cours  dans  le  territoire des
communes étudiées (environ 78 km) et  aux berges des affluents lorsque leur  morphologie les
expose à des mouvements de terrain (environ 67 km).

Au total,  l’étude porte sur 145 km de cours d’eau et donc sur environ 290 km de berges dont
156 km pour les berges du Tarn.
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III.2. Délimitation détaillée

Les cours d’eau dont les berges sont intégrées au périmètre du PPRN sont récapitulés dans le
tableau 2 et localisés sur une carte d’ensemble (fig. 2).

Tableau 2: Cours d’eau concernés par le PPRN.

Cours d’eau
Intégration au

périmètre
Observations

Le Tarn en totalité* -

Ruisseau de Sarlan en partie Affluent de rive droite du Tarn

Le Riols en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Cunac en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Coules en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Caussels en partie Affluent de rive gauche du Tarn

ruisseau de la Mouline en partie Affluent de rive droite du Tarn

ruisseau de Séoux en partie Affluent de rive gauche du Tarn

ruisseau de Jussens ; en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau des Moulines en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Pisse-Vieille en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Carrofoul en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Le Lavergne en partie Affluent de rive droite du Carrofoul

Le Luzert en partie affluent de rive droite du Tarn

La Saudronne en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Le Riou Frech en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Vieulac en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Saudronne en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Viars en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Fontbareillères en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Rieucourt en partie Affluent de rive droite rau de Fontbareillères

Ruisseau de Mérigot en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de Banis en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Rieutort en partie Affluent de rive droite du rau de Banis

Riou Frayzi en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Fontjalabert en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau des Rodes en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de La Mouline en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Parisot en partie Affluent de rive droite du rau de La Mouline

Le Rivatel en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Prautis en partie Affluent de rive gauche du Tarn
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Cours d’eau
Intégration au

périmètre
Observations

Rieu Vergnet en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau du Valadas en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de la Saudrone en partie Affluent de rive gauche du Tarn

L’Agout en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Passe en partie Affluent de rive droite du Tarn

Ruisseau de la Mouline d’Azas en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de Merdayrol en partie Affluent de rive gauche du Tarn

Ruisseau de la Sauzière en partie Affluent de rive droite du Tarn

* sur les territoires des communes concernées

Pour  les affluents du Tarn,  seules les zones suffisamment proches du Tarn et  présentant  une
morphologie permettant des instabilités de berge significatives ont été retenues. Dans certains
cas,  le  périmètre  étudié  a  été  limité  arbitrairement  aux  zones  présentant  des  enjeux  ou  des
manifestations passées des phénomènes.

Le périmètre étudié englobe les affluents de la confluence jusqu’à ce que l’un des critères suivants
soit vérifié :

– limite des communes concernées par le PPRN ;

– évolution du lit  avec une diminution de la hauteur de berges ou de la dimension du lit
mineur  telle  que  les  instabilités  potentielles  deviennent  durablement  négligeables
(dimensions inférieures à 2-3 m) ;

– apparition d’un lit de petites dimensions en sortie de zone à enjeux ;

– limite de la zone à enjeux ;

– limite du périmètre d’étude fixée par le service instructeur.
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III.3. Contexte géologique

Les données géologiques disponibles (feuilles 932 [22], 933 [19], 957 [27] et 958 [26] de la carte
géologique de la France au 1/50 000) ne permettent pas une analyse détaillée de la géologie à
l’échelle des berges du Tarn et de ses affluents.

Elles apportent en revanche des informations utiles à la compréhension du contexte géologique
local et  des mouvements de terrain qui  affectent  les berges du Tarn et  de ses affluents.  Ces
informations ont été complétées par les observations effectuées sur le terrain.

Remarque.  Les  formations  géologiques  sont  rattachées  aux  subdivisions
stratigraphiques  (chronologie  relative  utilisée  en  géologie)  de  l’échelle
stratigraphique  internationale.  Ces  subdivisions  peuvent  différer  de  celles
utilisées  dans  les  notices  des  cartes  géologiques  qui  sont  relativement
anciennes.

La terminologie utilisée pour la description des formations géologiques peut
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en effet varier d’une feuille de la carte géologique à une autre. Pour faciliter la
compréhension  de  la  description  proposée,  une  terminologie  unique  est
utilisée ici.

III.3.1. Les principales formations géologiques

D’une manière générale, la géologie est assez homogène dans la zone étudiée. Entre Mézens et
Saint-Juéry, les lits du Tarn et de ses affluents sont entaillés dans des formations sédimentaires
continentales  oligocènes  (molasses)  et  éocènes  (argiles)  surmontées  par  divers  ensembles
d’alluvions  récentes.  À  l’amont,  le  Tarn  coule  dans  des  formations  gréseuses  et  schisteuses
paléozoïques,  localement  recouvertes  par  des  formations  superficielles  variées  (alluvions,
colluvions).

III.3.1.1. La molasse oligocène

Les molasses, qui appartiennent à la formation des molasses de l’Agennais, présentent divers
faciès. Dans la zone étudiée, elles sont le plus souvent constituées par des alternances de sables
et  de  graviers  cimentés  par  une  matrice  calcaire  tendre,  avec  des  intercalations  de  marnes
argileuses [22]. Des niveaux calcaires plus ou moins massifs sont également présents au sein de
cette  formation,  notamment  à  sa  base.  Ces  molasses sont  datées  du Rupélien  (Stampien  et
Sannoisien selon l’ancienne échelle stratigraphique).

Dans certaines zones, lorsque leur extension est suffisante, les niveaux calcaires de la molasse
ont été distingués sur la carte géologique. Ceux de la base de la formation sont rattachés au
Rupélien inférieur (Sannoisien selon l’ancienne échelle stratigraphique). D’autres faciès particuliers
de la molasse ont également été distingués localement lorsque les conditions d’affleurements le
permettaient. Ces distinctions restent toutefois peu pertinentes pour l’analyse de détail des berges
compte  tenu  de  l’échelle  de  la  carte  géologique  (1/50 000)  et  de  ses  objectifs  (distinctions
stratigraphiques et sédimentologiques).

Ces  molasses  sont  relativement  compactes  mais  s’altèrent  en  surface  et  elles  sont  parfois
surmontées d’une frange d’altération. Lorsque la topographie est favorable (pentes modérées) les
berges  peuvent  être  recouvertes  par  des  éboulis  et  des  colluvions  formés  par  les  produits
d’altération et par les alluvions qui surmontent les molasses (secteur de Lisle-sur-Tarn).

III.3.1.2. Les argiles éocènes

Ces formations affleurent le long du Tarn entre Albi et Saint-Juéry. Il s’agit d’argiles sableuses ou
silteuses  et  d’argiles  graveleuses  priabonniennes  et  bartoniennes.  Ces  formations  présentent,
comme les molasses, des multiples variations de faciès et comportent des niveaux très riches en
galets, voire des conglomérats.
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III.3.1.3. Les alluvions des basses plaines du Tarn

Il s’agit d’un ensemble d’alluvions comportant généralement un niveau inférieur, épais de 3 à 5 m,
formé de galets et de graviers au sein duquel peuvent se trouver des lentilles sableuses. Cette
formation peut également être observée le long des affluents principaux du Tarn (Agout, Dadou).

La carte géologique distingue divers paliers au sein de cet ensemble en fonction de leur position
topographique mais la lithologie est présentée comme similaire.

III.3.2. Hydrogéologie

Le contexte hydrogéologique (saturation des terrains, écoulements souterrains, etc.) peut avoir
une influence sur la stabilité des berges.

Les formations superficielles (alluvions diverses, colluvions, etc.) peuvent accueillir  des nappes
susceptibles d’alimenter des émergences ponctuelles, fréquemment observées à l’interface des
formations  superficielles  et  du  substratum.  Ces  émergences  peuvent  saturer  les  terrains
superficiels.  Des  circulations  d’eau  peuvent  se  produire  au  contact  entre  les  formations
superficielles et les molasses (notamment à la faveur de chenaux fossiles).

Les  molasses,  les  calcaires  et  les  argiles  constituant  le  substratum  peuvent  présenter  une
perméabilité  de  fissure  et  constituer  des  aquifères.  Ces  nappes  peuvent  saturer  les  terrains
entaillés par le Tarn et ainsi participer à la déstabilisation des berges.
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Figure 3: Berges creusées dans les formations argileuses éocènes
(« argiles rutilantes » priabonniennes) à Lescure d’Albigeois.
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III.4. Aperçu démographique

La population totale des communes étudiées est d’environ 115 000 habitants1 (tab.  3).  Elle se
concentre dans la ville d’Albi et les communes de Gaillac, Rabastens, Saint-Juéry et Saint-Sulpice
la  Pointe.  La  seule  ville  d’Albi  représente  ainsi  près  de  42 %  de  la  population  et  ces  cinq
communes environ 65 % de la population.

Tableau 3: Population municipale des communes concernées par le PPRN.

Code
commune

Commune
Population
municipale

004 Albi 48 993

018 Arthès 2 488

038 Brens 2 313

063 Castelnau-de-Lévis 1 617

070 Coufouleux 2 908

099 Gaillac 15 345

112 Labastide-de-Lévis 924

131 Lagrave 2 153

144 Lescure-d’Albigeois 4 571

145 Lisle-sur-Tarn 4 682

156 Marssac-sur-Tarn 3 277

164 Mézens 505

220 Rabastens 5 666

225 Rivières 1 056

257 Saint-Juéry 6 760

271 Saint-Sulpice-la-Pointe 9 227

297 Terssac 1 221

Population totale 113706

1 Recensement de la population – INSEE 2018.
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IV. Les phénomènes naturels étudiés

Un phénomène naturel  correspond à la manifestation d’un agent naturel mettant en jeu les lois
fondamentales de la physique du globe (gravité, thermodynamique, hydraulique, géodynamique,
etc.).

IV.1. Définitions

Les phénomènes qui affectent les berges du Tarn et de ses affluents dépendent de la morphologie
des berges. Les phénomènes sont donc décrits à partir d’une typologie des berges.

Cette typologie des berges a été définie dans un double objectif :

– permettre  une  description  simplifiée  des  berges  en  se  fondant  sur  quelques
caractéristiques  morphologiques pouvant  être  évaluées  à  partir  des  observations  de
terrains et des données topographiques disponibles ;

– servir de base à la détermination de l’aléa de mouvement de terrain induit par le recul des
berges.

Pour définir cette typologie, plusieurs éléments doivent être pris en compte :

– le contexte géologique ;

– la morphologie des berges ;

– la dynamique d’évolution des berges.

IV.2. Cartographie géologique

Une description succincte du contexte géologique, destinée à apporter des informations utiles à
l’analyse des mouvements de terrain, est proposée par grands secteurs, de l’aval vers l’amont.

IV.2.1. Secteur 1 : de Mézens à Rabastens

Dans ce secteur, le cours du Tarn est creusé dans des molasses du Rupélien inférieur, surmontées
par les alluvions récentes des basses plaines du Tarn. Leur épaisseur est estimée à 300-350 m.

Sur la carte géologique (feuille Villemur-sur-Tarn) qui couvre ce secteur, les niveaux calcaires les
plus massifs sont identifiés au sein des molasses (fig. 4).
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IV.2.2. Secteur 2 : de Rabastens à Lisle-sur-Tarn

Le contexte géologique est similaire à celui du secteur 1 (Mézens – Rabastens). Le Tarn et ses
affluents sont encaissés dans les molasses du Rupélien qui sont surmontées par les alluvions de
la basse plaine du Tarn.

Localement, le lit majeur du Tarn est suffisamment large pour que des alluvions actuelles forment
des dépôts significatifs (fig. 5).

Décembre 2022 Version 6 18/59

Figure 4: Contexte géologique des berges du Tarn entre Mézens et Rabastens (d’après la
carte géologique de France au 1/50000, feuille Villemur-sur-Tarn [27]).

1 Molasse de l’Agenais (Rupélien inf.) – 2. Bancs calcaires au sein des molasses de
l’Agenais (Rupélien inf.) – 3. Alluvions des basses plaines du Tarn (Quaternaire post-

Würm ?).



PPRN Risque mouvement de terrain - effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents
Note de présentation

IV.2.3. Secteur 3 : de Lisle-sur-Tarn à Gaillac

Le contexte géologique est similaire à celui du secteur 2 (Rabastens – Lisle-sur-Tarn). Le Tarn et
ses affluents sont encaissés dans les molasses du Rupélien qui sont surmontées par les alluvions
de la basse plaine du Tarn.

Localement, une formation constituée de matériaux remaniés provenant des alluvions de la basse
plaine  du  Tarn  et  de  la  molasse  est  identifiable  (fig.  6).  Ces  colluvions,  mises  en  place  par
altération et mouvements gravitaires (éboulis et solifluxion), ont une épaisseur de 7 à 8 m. Leur
mise en place est datée du Würm.
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Figure 5: Contexte géologique des berges du Tarn entre Rabastens et Lisle-sur-Tarn (d’après la
carte géologique de France au 1/50000, feuilles Villemur-sur-Tarn [27] et Gaillac [26]).

1 Molasse de l’Agenais (Rupélien inf.) – 2. Alluvions fluviatiles actuelles – 3. Alluvions des
basses plaines du Tarn et de l’Agout (Quaternaire post-Würm ?).
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IV.2.4. Secteur 4 : de Gaillac à Marssac

Le contexte géologique reste assez similaire à celui du secteur 3 (Lisle-sur-Tarn – Gaillac). Le Tarn
et  ses  affluents  sont  encaissés  dans  les  molasses  du  Rupélien  qui  sont  surmontées  par  les
alluvions de la basse plaine du Tarn. On trouve également les colluvions würmiennes.

Les molasses présentent toutefois des particularités dans ce secteur (fig. 9) :

– aux abords de Rivières, on trouve des calcaires marneux assez durs (faciès des « calcaires
d’Albi »), épais d’une dizaine de mètres mais pouvant avoir localement des épaisseurs plus
importantes ;

– aux abords de Lagrave, on trouve des molasses stricto sensu, graveleuses ou sableuses et
qui passent localement à des grès ;

– aux abords de Marssac-sur-Tarn, on trouve un autre faciès calcaires (faciès des « calcaires
de Marssac ») habituellement un peu moins épais (6 à 8 m) qui passent latéralement à des
marnes blanches.
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Figure 6: Contexte géologique entre Lisle-sur-Tarn et Gaillac (d’après la carte géologique de
France au 1/50000 feuille Gaillac [26]).

1. Molasse de l’Agenais (Rupélien inf.) – 2. Colluvions (éboulis et solifluxion) – 3. Alluvions des
basses plaines du Tarn (Quaternaire post-Würm ?) – 4. Alluvions récentes et actuelles.
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Figure 8: Détail de l’affleurement de molasses sableuses
de Lagrave. Noter l’érosion superficielle par

desquamation de lames décimétriques.

Figure 7: Molasses sableuses (Lagrave). Noter les
niveaux superficiels altérés.
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IV.2.5. Secteur 5 : de Marssac-sur-Tarn à Albi

Le contexte géologique est dans l’ensemble similaire à celui du secteur 4 (Gaillac à Marssac-sur-
Tarn). La carte géologique n’indique pas d’affleurement molassique sur les berges du Tarn hormis
en rive droite, à l’ouest de Terssac (Clairefond). Des affleurements sont néanmoins observables en
de nombreux points.

Comme dans le secteur 4, plusieurs faciès sont distingués et cartographiés au sein des molasses
(calcaires de Marssac, calcaires d’Albi, molasses et marnes variées avec de multiples transitions
latérales de faciès).

Les alluvions de la basse plaine du Tarn sont distinguées de celle de la basse terrasse aux abords
d’Albi pour des raisons stratigraphiques, mais la lithologie est sensiblement identique.
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Figure 9: Contexte géologique entre Gaillac et Marssac-sur-Tarn (d’après la carte géologique de
France au 1/50000 feuille Gaillac [26]).

1. Molasse de l’Agenais (Rupélien) – 2. Faciès du Rupélien inf.  : 2a. Calcaires de Marssac, 2b
molasses et grès, 2c Calcaires d’Albi – 3. Alluvions des basses plaines du Tarn (Quaternaire

post-Würm ?) – 4. Colluvions (éboulis et solifluxion) – 5. Alluvions récentes et actuelles.
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IV.2.6. Secteur 6 : d’Albi à Saint-Juéry

À l’amont d’Albi et jusqu’à Saint-Juéry (Saut de Sabo), la carte géologique (feuille Carmaux [19])
identifie peu d’affleurements dans les berges du Tarn.

Les observations de terrain montrent que des affleurements sont néanmoins présents sur une
bonne partie des berges.

Remarque.  La  carte  géologique  étant  établie  au  1/50 000,  seuls  les
affleurements les plus importants y sont reportés.

Dans  cette  zone,  les  berges  du  Tarn  sont  essentiellement  constituées  par  des  formations
argileuses éocènes (Priabonnien et  Bartonien)  qui  précèdent  chronologiquement  les  molasses
rupéliennes (et qui sont donc situées stratigraphiquement au-dessous).

Ces  formations  argileuses  présentent  différents  faciès  (« argiles  rutilantes »  et  « argiles  à
graviers ») et sont constituées d’argiles et d’argilites souvent riches en galets, avec des lentilles
silteuses).

À l’amont de Saint-Juéry, le Tarn coule sur les formations sédimentaires anciennes constituées par
des grès et des schistes cambriens, ordoviciens et peut-être précambriens.
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Figure 10: Contexte géologique entre Marssac-sur-Tarn et Albi (d’après la carte géologique de
France au 1/50000 feuille Albi [22]).

1. Molasse de l’Agenais (Rupélien) comportant de multiple faciès – 2. Alluvions des basses
plaines du Tarn (Quaternaire post-Würm ?) – 3. Alluvions des basses terrasses du Tarn (Würm).
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IV.2.7. Secteur 7 : à l’amont de Saint-Juéry

À  l’amont  de  Saint-Juéry,  le  substratum  est  constitué  par  des  grès  et  schistes  gréseux
paléozoïques (Cambrien et Ordovicien). Sur quelques centaines de mètres, à la limite amont de la
zone d’étude, le Tarn entaille des tufs rhyolithiques qui n’affleurent toutefois pas sur les berges.
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Figure 11: Contexte géologique dans le secteur de Saint-Juéry (d’après la carte géologique de
France au 1/50000 feuille Carmaux [19]).

1. Argiles rutilantes (Priabonien inf. et moyen) – 2. Argiles à graviers (Bartonien inf. et
moyen) – 3. Alluvions des basses plaines du Tarn (Pléistocène terminal)– 4. Grès et schistes

(Précambrien (?) et Cambro-Ordovicien) – 5. Alluvions récentes (Holocène).
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IV.3. Structures géologiques des berges

Il existe de très nombreuses variations dans la structure géologique des berges du Tarn ou de ses
affluents. Quelques configurations fréquemment rencontrées peuvent néanmoins être identifiées.
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Figure 12: Contexte géologique à l’amont de Saint-Juéry (d’après la carte géologique de
France au 1/50000 feuille Carmaux [19]).

1. Grès et schistes (Précambrien (?) et Cambro-Ordovicien) – 2. Schistes noirs
(Précambrien (?) et Cambro-Ordovicien) – 3. Tufs rhyolithiques (Précambrien (?) et

Cambro-Ordovicien) –4. Alluvions récentes (Holocène).

Figure 13: Configuration type des berges molassiques hautes.



PPRN Risque mouvement de terrain - effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents
Note de présentation

Si des variations dans la structure géologique des berges sont observables en de nombreux points
et influent très vraisemblablement sur la dynamique des berges, elles constituent néanmoins un
facteur secondaire pour l’évaluation de l’activité des mouvements de terrain affectant les berges du
Tarn à l’échelle de la zone d’étude. En outre, nous ne disposons pas d’une connaissance détaillée
et systématique de la géologie du fait des médiocres conditions d’affleurement (couverture par des
éboulis et des colluvions, végétation dense, etc.).

IV.4. Typologie morphologique

Les observations de terrain et l’exploitation des données topographiques disponibles ont permis
d’établir une typologie de la morphologie des berges du Tarn et de ses affluents dans la zone
d’étude.

IV.4.1. Principes

Les principaux critères pris en compte sont définis à partir  de deux points caractéristiques :  le
sommet et le pied de berge.

Le sommet de berge correspond à la rupture de pente entre les terrains dans lesquels le cours
d’eau est encaissé et les pentes qui le bordent directement. Ces pentes n’excèdent généralement
pas quelques dizaines de mètres de longueur, mais elles peuvent localement être plus longues,
lorsque le cours d’eau est bordé par un versant (secteur de Castelnau-de-Lévis, en rive gauche du
ruisseau de Pisse-Vieille par exemple).

Le pied de berge correspond, en règle générale, à la limite du lit mineur. Lorsque la hauteur d’eau
est importante par rapport à la hauteur de la berge, le pied de berge peut correspondre au fond du
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Figure 14: Exemple d’affleurement (Terssac) avec une
forte épaisseur de colluvions et des niveaux plus

calcaires à la base.
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cours d’eau. On prend ainsi en compte la totalité de hauteur de terrain potentiellement instable.

Ces deux points permettent de déterminer trois indicateurs liés entre eux et qui caractérisent les
berges.

Les types de berge identifiés peuvent être distingués selon ce principe (fig.15), en considérant :

– la distance horizontale entre les points caractéristiques (longueur caractéristique L) ;

– la  distance  verticale  entre  les  points  caractéristiques  (hauteur  apparente  ou  hauteur
caractéristique H) ;

– la pente moyenne entre les points caractéristiques, en négligeant la présence de petites
bermes2 en pied ou en milieu de berge (inclinaison moyenne de la berge α).

Les berges réelles présentent bien sûr des configurations beaucoup plus complexes dans le détail,
mais l’objectif est de distinguer des types morphologiques et non d’établir une description détaillée
systématique.

Par  convention,  lorsque les instabilités potentielles concernent  des pentes qui  ne bordent  pas
directement le cours d’eau, on les dénomme « talus ». On identifie alors un sommet et un pied de
talus.

IV.4.1.1. Détermination de la hauteur des berges

Sauf indication contraire, la hauteur de berge H s’entend comme la hauteur apparente, c’est-à-dire
la hauteur de berge au-dessus du niveau du cours d’eau hors période de crue. Selon les tronçons,

2 Petits replats pouvant correspondre à des dépôts alluviaux en pieds de berge ou à des replats naturels
ou artificiels dans les pentes des berges.
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Figure 15: Éléments morphologiques caractéristiques utilisés pour établir la typologie des
berges.
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la profondeur du Tarn peut atteindre plusieurs mètres, et la hauteur totale de l’escarpement  est
alors significativement supérieure à sa hauteur apparente. C’est notamment le cas dans l’emprise
de la retenue de Rivières où les profondeurs sont importantes.

IV.4.1.2. Pente et inclinaison des berges

Pour caractériser la morphologie des berges, nous utiliserons l’inclinaison de la berge entre les
points caractéristiques, c’est-à-dire l’angle formé par la partie de berge entre le sommet et le pied
de berge (angle α sur la fig. 15). La pente, c’est-à-dire le rapport entre la hauteur caractéristique H
et la longueur caractéristique L (tangente de l’inclinaison) n’est pas utilisée autrement que pour
des descriptions qualitatives.

IV.4.2. Exploitation de la topographie

Une analyse détaillée  [1]  a  été  réalisée à  partir  de  profils  topographiques extraits  du modèle
numérique de terrain (MNT) disponible. Des profils ont été extraits tous les 50 m sur le linéaire du
cours d’eau étudié (soit 2 294 profils bruts, constitués de près de 800 000 points) et les points
caractéristiques identifiés sur chacun de ces profils.

Modèle numérique de terrain (MNT).
Un MNT est une représentation numérique de la surface topographique constituée par un
ensemble de points dont  les coordonnées géographiques (x,  y)  et  altimétriques (z)  sont
connues.

Ces points peuvent être répartis régulièrement, selon une maille carrée ou rectangulaire ou
irrégulièrement  selon  une  maille  triangulaire.  Plus  la  maille  est  petite,  plus  la  précision
théorique  du  MNT  est  grande.  Les  points  qui  constituent  le  MNT  sont  calculés  par
interpolation à partir de mesures topographiques dont le type et la précision conditionnent
celle du MNT.

Le MNT utilisé ici est établi avec une maille carrée de 1 m (un point tous les mètres selon les
directions nord – sud et est – ouest) et repose sur des mesures topographiques par LIDAR3

aéroporté qui assure une précision de quelques décimètres selon les conditions (densité de
la végétation, présence de bâti, etc.). Les données LIDAR sont préalablement traitées pour
ne conserver que les points représentatifs de la surface du sol (suppression de la végétation,
des constructions, etc.).

Cette analyse a permis de caractériser les différents types de berges rencontrés sur le cours du
Tarn et de ses principaux affluents dans la zone étudiée.

3 Le LIDAR (light detection and ranging) est un système de télémétrie laser permettant d’effectuer des
levés topographiques depuis un appareil au sol ou aéroporté.
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IV.4.3. Typologie proposée

Cette classification des berges est semi-qualitative compte tenu de la très grande variabilité des
morphologies observées. Elle permet de distinguer cinq grandes catégories de berges à partir de
critères morphologiques :

– Les berges à escarpement.

C’est la forme la plus fréquente dans les zones où les cours d’eau sont encaissés. Ces berges
se caractérisent  par des hauteurs importantes (de l’ordre de 5 à 20 m) et  une inclinaison
supérieure à 55°.

– Les berges inclinées.

Ces berges sont caractérisées par des inclinaisons comprises entre 20° et 55°. Elles peuvent
avoir  des  hauteurs  importantes  (une  dizaine  à  une  centaine  de  mètres).  Lorsque  les
inclinaisons sont inférieures à 20°, la configuration est généralement celle d’une berge basse.

– Les berges basses.

Ces berges ont des hauteurs métriques et sont, d’une manière générale, peu affectées par
des mouvements de terrain importants.

– Les berges aménagées.

Cette catégorie recouvre tous les secteurs où les berges sont formées par des ouvrages quel
qu’en soit le type.

– Les remblais.

Dans  quelques  secteurs,  des  remblais  importants  ont  été  mis  en  place  et  ils  recouvrent
largement les berges naturelles. Ils peuvent être affectés par des instabilités qui n’entrent pas
dans le cadre strict des mouvements de terrain affectant les berges.

Les  inclinaison  et  hauteurs  indiquées  sont  des  ordres  de  grandeurs.
L’affectation  des  berges  à  l’une  ou  l’autre  des  catégories  intègre  les
observations de terrain et la dynamique d’évolution des berges.

La typologie détaillée est présentée en annexe 1.

IV.5. Contenu et forme de la carte des phénomènes naturels

Conformément  aux  textes  réglementaires  définissant  le  contenu  des  PPRN,  la  note  de
présentation est notamment accompagnée d’une carte informative relative aux phénomènes actifs
et aux évènements passés.

La carte informative des phénomènes naturels localise les événements historiques recensés et les
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éléments géomorphologiques caractéristiques associés aux phénomènes naturels étudiés.

La carte informative de ce PPRN présente donc les événements recensés et localise les berges en
distinguant les types de berges selon les principes présentés au chapitre  IV.4 (fig.  16). Elle est
annexée à cette note de présentation (annexe 2).

Cette carte est établie à l’échelle au 1 :5 000 (1 cm pour 50 m) sur un fond orthophotographique4.
L’échelle a été choisie pour permettre une localisation satisfaisante tout en ne nécessitant pas une
précision supérieure  à  celle  des  informations  disponibles,  notamment  en ce qui  concerne  les
phénomènes historiques.

IV.6. Sources d’informations relatives aux phénomènes

Les sources d’informations sollicitées dans le cadre de l’élaboration du PPRN sont énumérées
dans le tableau 4 ci-dessous. Les ressources bibliographiques consultées sont énumérées dans la
bibliographie (voir page 49).

4 Photographie  aérienne redressée pour être  compatible  avec l’ensemble des données géographiques
utilisées pour l’élaboration du PPRN.
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Figure 16: Exemple de carte informative.
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Tableau 4: Sources d’information exploitées.

Source Nature des informations

DDT du Tarn Études techniques, données topographiques

Communes et EPCI Études techniques, événements historiques

Alp’Géorisques Expertises de terrain, traitement des données

V. Les aléas

Une cartographie des aléas est nécessaire à l’analyse des risques induits par les phénomènes
naturels étudiés et à l’élaboration du zonage réglementaire. Cette cartographie est prévue par les
textes réglementaires définissant le contenu des PPRN.

V.1. Définition

La notion d’aléa traduit la probabilité d’occurrence, en un point donné, d’un phénomène naturel de
nature et d’intensité définies.

Pour faciliter la compréhension de cette notion, on distingue des niveaux d’aléa (faible, moyen,
fort,  très fort).  La définition de ces niveaux (ou degrés) d’aléa est  établie lors de la phase de
caractérisation (ou qualification) de l’aléa.

La qualification de l’aléa repose ici sur la définition des éléments suivants :

– un phénomène de référence, qui correspond à l’éboulement ou au glissement de la berge ;

– une durée de référence, au cours de laquelle une occurrence du phénomène de référence
est considérée comme vraisemblable (sans qu’une probabilité objective soit définie) ;

– une emprise potentiellement affectée par le phénomène de référence ;

– un  degré  d’aléa traduisant  une  combinaison  de  probabilité  d’occurrence  et  d’intensité  du
phénomène de référence.

La période ou durée de référence est fixée à 100 ans. Ce choix permet d’adapter aux mouvements
de terrain la définition générale des phénomènes de référence5 retenue pour l’élaboration des
PPRN. Cette définition fait  appel à  la notion de période de retour qui n’est pas complètement
applicable aux mouvements de terrain dans la mesure où il peut s’agir de phénomènes évoluant
de manière continue.

5 Selon cette définition, le phénomène de référence est  le plus fort  phénomène historique connu si  sa
période de retour est au moins centennale ou, à défaut, le phénomène centennal.
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V.1.1. Définition de la probabilité d’occurrence

La probabilité d’occurrence est intégrée à la démarche d’analyse des reculs potentiels puisque le
recul est estimé en tenant compte d’une évolution du phénomène sur la période de référence de
100 ans.

La notion de probabilité d’occurrence peut être utilisée pour prendre en compte une extension
supérieure  à  l’emprise  du recul  potentiel  (prise  en compte d’une  zone d’incertitude  avec une
probabilité d’atteinte plus faible par exemple).

V.1.2. Définition de l’intensité

L’intensité  du  phénomène  est  systématiquement  forte  dans  la  mesure  ou  l’apparition  du
phénomène implique une destruction complète de la zone affectée (éboulements ou glissements
sommitaux des berges à escarpement) ou des déformations importantes des terrains (glissements
de terrain sur les berges inclinées).

L’hypothèse retenue pour la qualification de l’aléa est donc l’apparition du phénomène de
référence avec une intensité forte dans l’emprise de la zone de recul potentiel.

V.1.3. Notion de zone de précaution

Pour  toutes  les  berges,  une  zone de  précaution  a  été  définie.  Cette  zone  correspond à  une
emprise égale à 25 ou 50 m à partir de la crête de la berge (fig.  17). Il ne s’agit pas d’une zone
d’aléa mais d’une zone dans laquelle des aménagements ou des rejets d’eau peuvent provoquer
ou aggraver les mouvements de terrain dans la berge.

Le choix de retenir une emprise égale à 25 ou 50 m est lié à la configuration morphologique et
notamment à la hauteur de la berge.
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Figure 17: Position de la bande de précaution pour les
berges à escarpement (A) ou les berges inclinées (B).
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L’emprise  retenue  pour  la  zone  de  précaution  est  une  valeur  minimale  au  regard  du
fonctionnement  hydrogéologique  probable :  les  circulations  d’eau  souterraines  sont  des
phénomènes qui se développent très fréquemment sur des distances de plusieurs centaines de
mètres  voire de  plusieurs  kilomètres.  Nous  ne disposons pas  des données hydrogéologiques
permettant de définir les zones d’alimentation réelles des circulations d’eau aboutissant dans les
berges et pouvant donc contribuer à leur déstabilisation. Il est en revanche très vraisemblable que
des eaux infiltrées dans  l’emprise  de la  zone de précaution seront  drainées en direction  des
berges.

V.2. Emprise de la zone exposée

C’est le paramètre principal de la cartographie de l’aléa. Cette emprise correspond à la zone qui
serait vraisemblablement affectée par le phénomène de référence  pour la période de référence
(100 ans).

Elle est déterminée à partir d’un recul par rapport au sommet de berge actuel, qui est déterminé en
fonction de l’activité érosive dans la zone considérée et du type de berge.

Dans tous les cas de figure, la berge elle-même, c’est-à-dire la zone comprise entre le lit mineur
du cours d’eau et la rupture de pente supérieure, est considérée comme exposée à un aléa fort.

V.2.1. Activité des berges

On constate que l’évolution des berges est plus ou moins rapide selon les secteurs, en fonction du
contexte géologique et surtout de la configuration du cours d’eau.

Les  zones  situées  à  l’extérieur  des  courbes  (extrados)  sont  ainsi  des  zones  particulièrement
actives du fait de l’action érosive du cours d’eau (les vitesses d’écoulement y sont plus fortes).

On distingue  donc  des  zones  d’activité  plus  ou  moins  forte  (forte,  moyenne,  faible  ou  nulle)
principalement selon la morphologie du lit du cours d’eau.

La prise en compte de l’activité pour la détermination des emprises des zones exposées dépend
du type de berge considéré.

V.2.2. Les berges à escarpement

Le recul des berges à escarpement est estimé selon une méthodologie similaire à celle mise en
œuvre pour les falaises côtières [7].

Cette estimation intègre :

– un taux de recul annuel moyen, appliqué à la durée de référence ;

– le recul instantané maximal pour un évènement.

Le recul annuel moyen est estimé à partir d’une analyse de l’évolution passée des berges. Cette
analyse diachronique a été effectuée à partir des photographies aériennes anciennes disponibles
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depuis 1948.

Ces photographies aériennes ont été comparées à la topographie actuelle (voir chapitre  IV.4.2)
pour évaluer l’importance du recul du sommet de berge (fig.18). Les taux annuels moyens estimés
varient de 0,04 à 0,24 m/an.

Le recul instantané est déterminé à partir du recul ponctuel maximal observé sur une période aussi
longue que possible sur la zone étudiée (ou une zone similaire) ou défini à dire d’expert. Ce recul
est métrique à décamétrique.

Le recul total de référence est pondéré (coefficient variant de 0,8 à 1,5) en fonction de l’activité de
la berge [1] : il est notamment réduit à l’intrados des courbes et augmenté à leur extrados. C’est
aussi le cas pour des secteurs particuliers du fait de variations géologiques (transition entre les
formations cristallophylliennes et molassiques comme à Arthès) ou des singularités hydrauliques
(transition entre des zones aménagées et naturelles).

Les valeurs obtenues après pondération ont été arrondies pour établir  les valeurs de référence
récapitulées dans le tableau 5.

Tableau 5: Reculs types de référence pour les berges à escarpement.

Activité de la berge Recul minimal cartographié

Faible 10,0 m

Moyenne 15,0 m

Forte 20,0 m
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Figure 18: Exemples de comparaison entre des photographies aériennes anciennes et la position
actuelle du sommet de berge (trait rose). A gauche évolution avec recul de de 7 à 8 m depuis 1978 à

Castelnau-de-Lévis. A droite, évolution avec recul d’environ 10 m depuis 1947 à Coufouleux.
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La position des points correspondant aux valeurs de recul calculés a été reportée sur des profils
topographiques (fig. 19) pour faciliter la cartographie de l’aléa. Les contours portés sur la carte des
aléas sont lissés du fait de la forte irrégularité des berges dans certains secteurs.
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Figure 19: Exemple de profil de calcul pour la détermination du recul théorique
sur une berge à escarpement. Le trait bleu matérialise la pente limite pour les

berges à escarpement (55°).
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V.2.3. Les berges inclinées

Pour les berges inclinées, le recul est défini en considérant une évolution de la berge vers un profil
d’équilibre dont l’inclinaison est de 20°. Cette valeur est considérée comme caractéristique d’une
pente stable compte tenu des observations effectuées et du contexte géologique. Cet angle est
donc retenu comme angle de référence pour la détermination de l’emprise du recul des berges
inclinées. Il n’existe donc pas de valeur type de recul, la distance dépendant de la pente actuelle
de la berge et de sa hauteur (fig. 21).
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Dans les zones de forte activité érosive, un recul supplémentaire (de 5 m à 20 m) a été pris en
compte pour tenir compte de l’évolution probable du pied de berge à court ou moyen terme.

Comme  pour  les  berges  à  escarpement,  les  zones  de  plus  forte  activité  correspondent  aux
extrados des courbes les plus marquées.

V.2.4. Les berges basses

Les berges basses (hauteur inférieure à 3 m) ne sont pas exposée à des mouvements de terrain
significatifs. Toutefois, elles peuvent être affectées par des instabilités localisées notamment en
période de crue.

Un recul minimal de 5 m a été porté sur la carte des aléas. Cette largeur est indépendante de la
morphologie de la berge.

Pour ces berges basses, la zone d’aléa fort correspondant à la berge elle-
même (voir chapitre  V.3) n’a pas été cartographiée du fait de sa trop faible
extension.

V.2.5. Cas particuliers

Divers  cas  particuliers  doivent  en  outre  être  pris  en  compte.  Il  s’agit  notamment  des  berges
emboîtées, des berges des petits affluents, de berges rocheuses du secteur du Saut de Sabo, des
berges non naturelles et des remblais.
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V.2.5.1. Berges emboîtées et rebords de terrasse

Les berges peuvent  être emboîtées du fait  de l’évolution morphologique des cours d’eau. Les
berges basses – les plus proches du cours d’eau – sont toujours prises en compte en fonction de
leur nature (berges à escarpement, berges inclinées, etc.).

La  configuration  du  terrain  naturel  fait  que,  sur  certains  secteurs  étudiés,  plusieurs  terrasses
existent. Certaines limites ont dû être fixées afin de traiter spécifiquement la problématique des
berges. Pour cela, il a été nécessaire de différencier un talus,  d’une berge en  s’appuyant sur la
zone inondable de la crue de référence des PPRN inondation du Tarn (fig. 22).

Si le talus est impacté par l’enveloppe inondable, il est considéré comme une berge et fait l’objet
d’une étude, sinon il est considéré comme un talus et ne sera pas examiné dans ce PPRN.

Le talus des terrasses,  qui ne sont pas considérés comme des berges et ne sont  donc – par
définition – pas  exposés  à  l’aléa  de  mouvements  de  terrain  de  berge,  peuvent  toutefois  être
affectés par des glissements de terrains ou des éboulements en fonction de leur morphologie. Ils
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Figure 22: Prise en compte des rebords de terrasse en fonction de leur inondabilité.
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ne doivent donc pas être considérés comme stables mais simplement comme non concernés par
cette cartographie de l’aléa.

L’emprise de l’aléa pour les berges hautes (rebord des terrasses supérieures) a été défini à dire
d’expert, en fonction de leur hauteur. En règle générale, un recul de 5 à 10 m a été retenu.

V.2.5.2. Berges des petits affluents

Sur les berges des petits affluents, l’emprise de la zone de recul a été estimée à une largeur fixe
de 10 m ou de 5 m, selon  l’encaissement du cours d’eau. Ces reculs forfaitaires englobent des
variations  très  rapides  des  emprises  théoriques  qui  ne  sont  pas  représentatives  (artefacts
méthodologiques).  Nous avons donc préféré une représentation  cartographique simplifiée plus
cohérente  compte  tenu  des  incertitudes  relatives  aux  phénomènes  et  de  l’échelle  des  cartes
(1/5 000).

V.2.5.3. Les berges rocheuses du secteur du Saut de Sabo

Les berges rocheuses du Saut de Sabo (fig.  23) ne connaissent pas la dynamique des berges
molassiques. Elles apparaissent stables si on se réfère aux photographies aériennes disponibles.
Des  chutes  de  pierres  ou  de  blocs  sont  possibles,  mais  il  s’agit  de  phénomènes  ponctuels,
n’induisant  pas  un recul  général  des  berges pour  la  durée  de référence  (100 ans).  Un recul
minimal de 5 m a été cartographié pour tenir compte des chutes de pierres et de blocs.

V.2.5.4. Les berges non naturelles aménagées

De nombreux ouvrages et aménagements ont été réalisés le long des berges du Tarn et de ses
affluents. Ces aménagements sont très divers :
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– renforcement de berges ;

– murs de divers types ;

– ouvrages spécifiques (quais, culées de pont, seuils, etc.) ;

– bâtiments.

Ces ouvrages et aménagements interdisent l’évolution naturelle des berges et, de ce point de vue,
les stabilisent. En revanche ces aménagements peuvent connaître des désordres susceptibles de
provoquer  l’éboulement  ou  le  glissement  des  berges.  Ces  désordres  ne  relèvent  pas  de
mouvements de terrain naturels.

D’une manière générale, la stabilité de ces ouvrages et aménagements est conditionnée par leur
entretien et la maîtrise des éléments susceptibles de nuire à leur stabilité à long terme (mauvaise
maîtrise des eaux superficielles et souterraines, développement de la végétation, etc.).

Sur la carte des aléas, un figuré spécifique identifie les zones aménagées. L’emprise identifiée est
indicative, car le recul lié à la ruine de l’ouvrage ne peut être estimé.

V.2.5.5. Les remblais

Dans quelques secteurs (Saint-Juéry, Arthès, Gaillac, etc.) des remblais ont été mis en place sur
les berges. Les zones concernées ont été identifiées (emprise indicative définies par observation
de terrain) et sont représentées par un figuré spécifique.

La stabilité des berges est  difficile à déterminer dans cette configuration,  car l’importance des
remblais et leurs stabilités intrinsèques ne sont pas connues. Le recul potentiel ne peut donc être
défini à partir des méthodes et des moyens mis en œuvre dans le cadre de ce PPRN.
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Figure 24: Berges aménagées du Tarn à Albi.
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V.3. Représentation des aléas

La carte de l’aléa est établie, selon les indications du service instructeur, sur fond cadastral. Elle
distingue les zones d’aléa fort correspondant aux berges et au recul estimé. Au sein des zones de
recul, les aléas affectant les berges rocheuses (Saint-Juéry notamment), les remblais (Saint-Juéry,
Gaillac, etc.) et les berges aménagées sont  identifiées. La zone de précaution a également été
portée sur la carte des aléas (fig. 25).

Le  MNT utilisé n’est pas strictement superposable avec le cadastre. La cartographie a donc été
adaptée manuellement pour assurer sa cohérence avec le fond cadastral.

L’échelle de la cartographie est de 1:5 000 (1 cm représente 50 m). Les cartes ne peuvent être
utilisées à une échelle supérieure (1 :2 000 ou 1 :1 000 par exemple) sans risquer une mauvaise
interprétation.

Par convention, dans les zones de berges aménagées, la totalité de la zone constituée par la
berge et l’emprise arbitraire du recul est représentée. Il n’y a donc pas, dans ce cas, de zone
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Figure 25: Exemple de la carte d’aléa et légende de la carte.



PPRN Risque mouvement de terrain - effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents
Note de présentation

d’aléa fort.

VI. Les enjeux

Les enjeux représentent  l’ensemble des personnes, des biens, activités, éléments du patrimoine
culturel ou environnemental, menacés par un aléa ou susceptible d’être affectés ou endommagés
par celui-ci.

Le  recueil  des  données  nécessaires  à  la  détermination  des  enjeux  consiste  en  des
reconnaissances de terrain, des rencontres avec les élus locaux et les autres services détenteurs
des informations recherchées, complétées par un travail à partir de cartes et d’images aériennes.

Le PPRN est un élément de la politique de prévention des risques. À ce titre, il a pour vocation :

– d’interdire  ou  de  limiter  l’implantation  de  biens  et  activités  vulnérables  dans  les  zones
exposées aux aléas et qui ne présentent actuellement pas d’enjeux ;

– de réglementer les zones exposées aux aléas et actuellement urbanisées afin de réduire la
vulnérabilité et d’améliorer la résilience des personnes, biens et activités.

Les enjeux pris en compte par le PPRN sont essentiellement constitués par les zones urbanisées
(habitat dense, zone d’activité économique, infrastructures associées).

Les zones agricoles ou naturelles ne sont pas considérées comme des enjeux au sens du PPRN,
indépendamment de leur valeur patrimoniale ou environnementale.

Remarque. La mise en œuvre du PPRN se traduit par une limitation stricte de
l’urbanisation dans les zones naturelles ou agricoles exposées aux aléas et
favorise ainsi leur pérennité.

Les personnes sont prises en compte en tant qu’habitants ou usagers des zones urbanisées. La
fréquentation  d’un  site  (itinéraire  de  promenade ou  de  randonnée,  parcours  sportifs,  etc.)  en
dehors des zones urbanisées n’est pas considérée comme un enjeu au sens du PPRN.

VI.1. Notion de zone urbanisée ou assimilable pour le PPRN

Dans la suite de ce texte, les expressions « zone urbanisée » et « zone non
urbanisée » désignent  respectivement,  sauf  indication  contraire,  les zones
urbanisée et non urbanisée au sens du PPRN, telle qu’elles sont définies ci-
dessous.

Dans le contexte de l’élaboration du PPRN, la zone urbanisée doit être définie aussi précisément
que possible.

Le caractère urbanisé ou non d’un espace s’apprécie, d’une manière générale, en fonction de la

Décembre 2022 Version 6 42/59



PPRN Risque mouvement de terrain - effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents
Note de présentation

réalité physique du territoire lors de l’élaboration du PPRN et non uniquement en fonction d’un
zonage établi par un document d’urbanisme (PLU, PLUI, etc.).

Les  zones  urbanisées  au  sens  de  ce PPRN sont  appréciées  en  tenant  compte de  la  réalité
physique du terrain ainsi que des développements possibles de l’urbanisation existante.

Afin de tenir compte au mieux de la réalité du terrain et adapter la future réglementation, nous
avons catégorisé les différents secteurs urbanisées :

– les zones urbanisées denses correspondant aux centres historiques des villes et villages et
aux centres bourgs ;

– les zones urbanisées continues (zones résidentielles,  d’activité commerciale, industrielles
ou artisanales identifiées) ;

– les zones d’urbanisation diffuses et les constructions isolées. Ces zones sont constituées
par  les  parcelles  bâties  situées  en  dehors  des  secteurs  urbanisés.  Les  parcelles  sont
considérées comme bâties  si  elles  comportent  une surface bâtie  en dur6 supérieure  à
25 m², avec un taux d’occupation du sol7 d’au moins 10 %.

Divers cas particuliers sont identifiés pour compléter cette définition générale :

– la voirie est intégrée à la zone urbanisée chaque fois qu’elle est englobée dans cette zone.

– les enclaves non bâties au sein des zones urbanisées sont exclues de la zone urbanisée si
leur superficie est supérieure à 3 000 – 3 500 m² si elles ne correspondent pas à des parcs ou
à des jardins. La tolérance de 500 m² sur la surface permet un arbitrage au cas par cas en
fonction de l’imbrication de ces zones dans le tissu urbain et de la complexité du parcellaire.

– les dents creuses ont été intégrées à la zone urbanisée en fonction d’une appréciation au cas
par cas par le service instructeur (DDT du Tarn).

– les grandes parcelles bâties situées en zone urbanisée peuvent être partiellement exclues de
la  zone  urbanisée  en  conservant  une  zone  d’une  largeur  minimale  de  10 m  autour  des
constructions existantes. La continuité du bâti conditionne l’application de cette règle.

– les secteurs sur lesquels des projets suffisamment avancés ont été identifiés dans le cadre
des réunions de concertation avec les élus et les services des collectivités territoriales ont été
intégrés à la zone urbanisée.

L’identification des différents secteurs à enjeux avec les représentants des communes dans le
cadre des réunions de concertation a été essentiel pour aboutir à une définition pertinente de la
zone urbanisée prise en compte pour l'élaboration du zonage réglementaire.

6 Le bâti  pris  en compte correspond au traitement  des données cadastrales  disponibles auprès de la
DDT81 (cadastre PCI 2022). Ce traitement a permis de distinguer les petites constructions en dur (type
01,  surface  représentée  inférieure  ou  égale  à  25 m²),  les  constructions  en  dur  (type  01,  surface
représentée supérieure à 25 m²) et les constructions légères (type 02, toutes surfaces confondues).
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VI.2. Notion de zone non urbanisée ou assimilable pour le
PPRN

Les zones non urbanisées au sens du PPRN sont définies par opposition aux zones urbanisées
définies plus haut (paragraphe VI.1). Elles correspondent donc :

– aux espaces à vocation agricole ;

– aux espaces naturels ;

– aux emprises des voiries non intégrées dans la zone urbanisée ;

– aux espaces considérés comme non urbanisés au sens du PPRN insérés dans le tissu urbain.

Les espaces agricoles et naturels ont été identifiés à partir des documents d’urbanisme en vigueur
et des données géographiques mises à disposition par la DDT du Tarn8.

VI.3. Cartographie des enjeux

L’élaboration du PPRN et plus précisément du zonage réglementaire implique l’identification des
zones urbanisées et non urbanisées dans le périmètre du PPRN.

La cartographie des enjeux a été établie sur une bande de 200 m de largeur9 le long des cours
d’eau concernés par le PPRN.

La carte des enjeux localise les zones urbanisées et non urbanisées en distinguant trois catégories
de zones urbanisées et cinq catégories de zone non urbanisée (tab. 6).  L’identification de ces
catégories a pour but de faciliter l’adaptation des dispositions réglementaires en précisant la nature
des enjeux.

7 Le taux  d’occupation du sol  correspond au rapport  entre  la  surface bâtie  et  la  surface  totale  de la
parcelle.

8 IGN BDOrtho® 2016
9 Distance mesurée depuis la berge.
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Tableau 6: Typologie des enjeux cartographiés.

Zones Catégories Descriptions

Zone urbanisée

Centre urbain Centre historique ou centre bourg

Urbanisation Zones bâties ou assimilées continues

Urbanisation diffuse et habitat isolé Zones bâties isolées

Zone non urbanisée

Zone urbaine non bâtie
Espaces  non  urbanisés  intégrés  au  tissu
urbain

Zone agricole Tous types d’activités agricoles

Zone naturelle Zones boisées, rochers, friches

Surface en eau Cours d’eau et plans d’eau

Voirie
Emprise  des  routes,  rues,  parcs  de
stationnement

La zone urbanisée, au sens du PPRN, intègre l’essentiel des constructions existantes (environ
97 %, toutes catégories de constructions confondues). Les constructions non intégrées à la zone
urbanisée correspondent pour l’essentiel à des petites constructions (moins de 25 m²) et à des
constructions légères (granges, hangars, etc .).

Tableau 7: Répartition des constructions existantes dans les zones urbanisées et non-urbanisées.

Bâtiments par type*
Bâtiments situés dans la

zone urbanisée
Bâtiments situés dans la

zone non urbanisée
Total

Construction en dur 12547 98,7% 162 1,3% 12709 54,4%

Construction légère 6911 95,9% 294 4,1% 7205 30,9%

Petite construction 3094 90,0% 344 10,0% 3438 14,7%

Total 22552 96,6% 800 3,4% 23352 100,0%

Décompte d’après les données cadastrales DGI 2017.

VI.4. La population concernée

La  population  concernée  peut  être  estimée  à  partir  d’un  décompte  des  bâtiments  et  d’une
estimation de la population moyenne par logement. Cette approche repose sur l’estimation d’un
taux moyen d’occupation des bâtiments10 par commune et  l’application de taux aux bâtiments
situés en zone d’aléa. Elle est très imprécise du fait du nombre relativement faible de bâtiments
concernés et des fortes incertitudes sur l’usage des constructions et la population moyenne par
habitation.

10 Bâtiment de type 1 au sens du cadastre DGI, c’est-à-dire tous les bâtiments en dur indépendamment de
leur nature.
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Au total, entre 2,5 et 3 % de la population des communes concernées seraient potentiellement
exposés (tab. 8).

Tableau 8: Estimation de la population exposée.

Commune
Nombre de
bâtiments

Population
municipale

Taux moyen
d’occupation

Bâtiments
exposés
(aléas)

Population exposée

Albi 27587 48 993 1,78 328 583 1,2 %

Arthès 2116 2 488 1,18 31 36 1,4 %

Brens 1898 2 313 1,22 127 155 6,7 %

Castelnau-de-Lévis 1138 1 617 1,42 33 47 2,9 %

Coufouleux 2086 2 908 1,39 53 74 2,5 %

Gaillac 10838 15 345 1,42 132 187 1,2 %

Labastide-de-Lévis 1060 924 0,87 22 19 2,1 %

Lagrave 1655 2 153 1,30 69 90 4,2 %

Lescure-d'Albigeois 3567 4 571 1,28 69 88 1,9 %

Lisle-sur-Tarn 4751 4 682 0,99 124 122 2,6 %

Loupiac 418 414 0,99 21 21 5,1 %

Marssac-sur-Tarn 2401 3 277 1,36 44 60 1,8 %

Mézens 392 505 1,29 15 19 3,8 %

Montans 1298 1472 1,13 88 100 6,8 %

Rabastens 4707 5 666 1,20 195 235 4,1 %

Rivières 926 1 056 1,14 34 39 3,7 %

Saint-Juéry 4981 6 760 1,36 100 136 2,0 %

Saint-Sulpice-la-Pointe 4988 9 227 1,85 64 118 1,3 %

Terssac 949 1 221 1,29 12 15 1,2 %

Totaux 2144 2,76 %
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VII. Détermination du risque mouvement de berges

Le risque est déterminé par le croisement entre un aléa et un enjeu,  c’est-à-dire par  l’ensemble
des biens, des personnes et activités pouvant être affectés par l’aléa.

Quand  l’aléa  est  fort,  le  risque  est  élevé.  On aboutit  à  des  zones  restrictives  en  matière  de
réglementation.

La zone de précaution est en dehors des zones d’aléa et elle n’est donc directement exposée à
aucun risque. En revanche, les aménagements ou activités qui s’y développent peuvent contribuer
à l’aggravation de l’aléa dans les zones avoisinantes.

VIII. Le zonage et les principes réglementaires

Le zonage réglementaire et son règlement constituent les seules pièces opposables au tiers du
PPRN approuvé.  Les objectifs de ces documents sont définis par l’article L562-1 du Code de
l’environnement (cf. chapitre II.1).

Le zonage est défini par confrontation des enjeux et des aléas et en assurant une uniformité de
traitement. Le zonage et le règlement sont identiques pour toutes les zones présentant les mêmes
enjeux et les mêmes aléas.

Trois grandes catégories de zones réglementaires sont définies :

1. Les zones rouges (R0 à R4)

Dans les zones rouges, le principe d’interdiction prévaut. Les phénomènes susceptibles de
se produire dans ces zones peuvent avoir des conséquences graves sur les personnes et
les biens. Afin  d’améliorer la prévention du risque mouvement des berges et de ne pas
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augmenter la vulnérabilité dans ces zones,  l’interdiction de construire est  donc la règle
générale.

Les zones rouges sont  classées de R0 où les contraintes réglementaires sont  les plus
restrictives à R4 où certains aménagements peuvent être tolérés sans augmentation de la
vulnérabilité.

2. La zone bleue B1

Elle  correspond  à  la  zone  de  berges  aménagées.  Les  aménagements  peuvent  être
autorisés sous réserve de la réalisation d’une étude géotechnique démontrant la solidité et
la résistance des ouvrages de soutènement à cette nouvelle construction.

3. La zone hachurée ou zone de précaution B2

Le  principe  d’autorisation  avec  prescriptions  prévaut  dans  la  zone  de  précaution  dont
l’emprise est de 25 ou 50 mètres à partir de la crête de la berge. L’objectif est d’éviter toute
aggravation de l’aléa dans les zones exposées voisines.

Les différents types de zones réglementaires sont récapitulés dans le tableau 9.

Tableau 9  : Détermination des types de zones réglementaires.

Zone non urbanisée
Zone urbanisée hors

centre urbain

Centre urbain

centre historique et
centre bourg

Aléa fort berges R1 R1 R1

Aléa fort recul R2 R3 R4

Berges
aménagées R2 B1 B1

Remblais R0 R0 R0

Zone de
précaution B2 B2 B2
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Annexe 1. Typologie des berges

Pour faciliter l’interprétation de cette typologie dans le cadre de l’étude des mouvements de terrain
affectant les berges du Tarn et de ses affluents, les types de berges sont identifiés par un code
alphanumérique. Ce code comporte de deux à quatre type d’indications :

1. Une lettre désignant  le  contexte dans lequel  s’inscrit  la  berge considérée.  Ce contexte
correspond aux berges naturelles (identifiées par la lettre « N ») ou aux ouvrages divers
et aux berges aménagées (identifiées par la lettre « O »).

2. Une lettre définissant le type morphologique de la berge ou le type d’ouvrage.

– Pour  les  berges  naturelles,  on  distingue  les  berges  basses  « B »,  les  berges  à
escarpement « E », les berges inclinées « I » et les talus (talus et rebords de terrasses
ne constituant pas les berges) « T ».

– Pour les ouvrages et les berges aménagées, on distingue les constructions « C », les
murs  « M »,  les  remblais  « R »,  les  ouvrages  divers  (culées  de  pont  et  ouvrages
connexes, quais, etc.) « D ».

3. Une lettre minuscule correspondant à un sous-type si cette distinction est pertinente. Les
principaux sous-types correspondent respectivement à l’absence (sous-type « a ») ou à la
présence (sous-type « b ») d’une berme en pied de berge.

4. Un  chiffre  donnant  une  indication  de  l’ampleur  potentielle  des  mouvements  de  terrain
pouvant affecter la berge. Cette indication n’est pertinente que pour les berges naturelles.
Elle  est  définie  selon  une  échelle  à  4  degrés :  0 – ampleur  nulle  ou  négligeable,
1 – ampleur  faible,  2 – ampleur  modérée,  3 – grande  ampleur.  L’ampleur  potentielle  est
fortement liée à la hauteur de la berge.

Exemples :

Une berge naturelle basse, non concernée par les mouvements de terrain étudiés ici
sera désignée par le code NB0.

Une berge naturelle à escarpement vertical sans berme, pouvant être affectée par
des mouvements de terrain de grande ampleur sera désignée par le code NEa3.

Une berge formée par mur de soutènement sera désignée par le code OM.
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Type Schéma type

Caractéristiques

H L
Angle

α

NEa3

Escarpement 
de berge

Étiage du Tarn

Surface 
topographique

Type 2a

Le Tarn

H

Ligne de référence

L

α

5 à
30 m

Selon
hauteur

et
pente 

>45°

pente
type
55°

Berge naturelle haute à escarpement, mouvement de terrain de grande ampleur

NEb3

5 à
30 m

Selon
hauteur

et
pente 

Selon
berme

Berge naturelle haute à escarpement avec berme, mouvement de terrain de grande ampleur
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Type Schéma type Caractéristiques

NIa3

5 à
30 m

- 35°

Berge inclinée haute sans
berme

mouvement de terrain de
grande ampleur

NIb3

5 à
30 m

- < 35°

Berge inclinée haute avec
berme 

mouvement de terrain de
grande ampleur
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Type Schéma type Caractéristiques

NEa2

2 à 5 m -

>45°

pente
type
55°

Berge naturelle de
hauteur moyenne à

escarpement

mouvement de terrain de
moyenne ampleur

NEb2

berge naturelle de
hauteur moyenne à

escarpement avec berme

mouvement de terrain de
moyenne ampleur
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Type Schéma type Caractéristiques

NIa2

2 à 5 m

< 45°

pente
type
35°

Berge naturelle inclinée à
pente moyenne

mouvement de terrain de
moyenne ampleur

NIb2

2 à 5 m

< 45°

pente
type
35°

Berge Naturelle inclinée à
pente moyenne avec

berme

mouvement de terrain de
moyenne ampleur

Décembre 2022 Version 6 57/59



PPRN Risque mouvement de terrain - effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents
Annexes à la note de présentation

Annexe 2. Carte informatives des phénomènes

Voir carte A3 hors texte
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TITRE I :  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Chapitre I.1 : Champ d’application

Le présent règlement s’applique au territoire des communes de : Albi, Arthès, Brens, Castelnau-
de-Lévis, Coufouleux, Gaillac, Labastide-de-Lévis, Lagrave, Lescure-d’Albigeois, Lisle-sur-Tarn,
Loupiac, Marssac-sur-Tarn, Mézens, Montans, Rabastens, Rivières, Saint-Juéry, Saint-Sulpice et
Terssac.

Il se limite aux abords des cours d’eau dans les zones où les berges sont potentiellement exposées à
des mouvements de terrain du fait de leur morphologie et notamment de leurs hauteurs de pentes.

Le règlement détermine des mesures d’interdiction, de prescription ou de prévention à mettre en
œuvre  pour  répondre  aux  objectifs  arrêtés  par  le  gouvernement  en  matière  de  gestion  des  zones
soumises au risque mouvement de terrain , à savoir :

 interdire les implantations humaines dans les zones les plus exposées où, quels que soient
les aménagements, la sécurité des personnes ne peut être garantie intégralement ;

 préserver les zones qui ne sont pas directement exposées au risque mais où certains types de
constructions, d’aménagements, de mode d’exploitation ou d’activités pourraient aggraver
le risque ou en provoquer de nouveaux.

En  application  de  l’article  L562-1  du  Code  de  l’Environnement,  le  territoire  inclus  dans  le
périmètre du plan de prévention des risques naturels (PPRN) a été divisé en plusieurs zones en fonction
du  degré  d’exposition  au  phénomène  mouvement  de  terrain  (aléa)  et  de  la  vulnérabilité  liée  aux
dommages prévisibles en fonction de l’occupation des sols (enjeux).

Chapitre I.2 : Zonage réglementaire

Conformément à l’article L562-1-II-1°et 2° du Code de l’environnement, le territoire couvert par
le PPRN est délimité en plusieurs zones issues du croisement des études des aléas et des enjeux :

Zone non urbanisée

(Naturelle et Agricole)

Zones urbanisées

(habitats diffus, de densité
moyenne et de densité forte)

Centres historiques ou centres-
bourgs

Aléa fort Berges R1 R1 R1

Aléa fort Recul R2 R3 R4

Berges aménagées R2 B1 B1

Remblais R0 R0 R0

Zone de précaution B2 B2 B2

 la zone rouge R0, caractérisant un secteur en remblais soumis à un aléa fort de mouvement
de berges ;

 la zone rouge R1, caractérisant les zones de berges soumises à un aléa fort de mouvement
de berges ;

 la zone rouge R2, caractérisant :
– les zones non urbanisées qui sont soumises à un aléa fort de recul de berges ;
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– les berges aménagées se situant dans les zones non urbanisées ;

 la zone rouge R3, caractérisant les zones urbanisées qui sont soumises à un aléa fort de
recul de berges ;

 la zone rouge R4, caractérisant les zones urbanisées situées en centre-bourg ou en cœur
historique qui sont soumises à un aléa fort de recul de berges ;

 la zone bleue B1, caractérisant les zones de berges aménagées se situant dans les zones
urbanisées ;

 la zone bleue hachurée B2, caractérisant la zone de précaution d’une emprise égale à 25 ou
50 mètres.

En  application  des  dispositions  de  l’article  L562-1  et  de  l’article  R562-3  du  Code de
l’environnement,  le  présent  règlement  fixe donc les  dispositions  applicables  aux biens  et  activités
existants ainsi qu’à l’implantation de toutes constructions ou installations nouvelles, à l’exécution de
tous travaux et à l’exercice de toutes activités, sans préjudice de l’application des autres législations ou
réglementations  en  vigueur  (règlement  d’urbanisme,  règlement  de  construction,  Code  de
l’environnement…).

Chapitre I.3 : Régime d’autorisation

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à toutes constructions, travaux, aménagements,
ouvrages,  installations  et  occupation  du  sol  entrant  ou  non  dans  le  champ  d’application  des
autorisations prévues par le Code de l’urbanisme ou par le Code de l’environnement.

Chapitre I.4 : Effets du PPRN

La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage ou du
propriétaire du bien et du maître d’œuvre concerné par la construction, les travaux et les installations
visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires pour
maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  vaut  servitude  d’utilité  publique  et  est
opposable au tiers. À ce titre, il doit être annexé aux documents d’urbanisme. En cas de dispositions
contradictoires entre le document d’urbanisme et le PPRN, ce sont les règles les plus restrictives qui
s’appliquent.

Le respect des dispositions du plan de prévention des risques naturels prévisibles peut conditionner
la  possibilité  pour  l’assuré  de  bénéficier  de  la  réparation  des  dommages  matériels  directement
occasionnés  par  l’intensité  normale d’un agent  naturel,  lorsque l’état  de catastrophe naturelle  sera
constaté par arrêté ministériel, et si les biens endommagés étaient couverts par un contrat d’assurance
dommage.

Article I.4.1 :  Effets sur l’assurance des biens et activités  

Les articles L125-1 et L125-6 du Code des assurances fixent les conditions d’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles.

L’article L125-6 prévoit, en cas de non-respect de certaines règles du PPR, la possibilité pour les
entreprises d’assurance de déroger à certaines règles d’indemnisation des catastrophes naturelles.
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Article I.4.2 :  Effets   sur   les populations  

L’article L562-1-II-3° du Code de l’environnement, permet de définir les mesures de prévention,
de protection et de sauvegarde qui doivent être prises par les collectivités publiques dans le cadre de
leurs compétences, ou celles qui peuvent incomber aux particuliers ou à leurs groupements.

Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont :

 des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones exposées et
visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation et l’intervention des secours,

 des prescriptions aux particuliers et aux groupements de particuliers quand ils existent, de
réalisations de travaux contribuant à la prévention des risques ou d’intervention en cas de
survenance des phénomènes considérés,

 des  prescriptions  pour  la  réalisation  de  constructions  ou  d’aménagement  nouveaux,
subordonnées  à  la  constitution  d’associations  syndicales  chargées  de  certains  travaux
nécessaires à la prévention des risques.

Chapitre I.5 : Contenu du règlement

Les mesures de prévention définies par le règlement sont destinées à limiter la vulnérabilité, c’est-
à-dire les dommages aux biens et activités existants ou futurs. Ces mesures consistent, soit en des
interdictions visant l’occupation ou l’utilisation des sols, soit en des prescriptions destinées à ne pas
aggraver le risque ou à ne pas augmenter la vulnérabilité.

Ces mesures sont regroupées en quatre familles :

1. Dispositions d’occupation du sol
Ces dispositions d’urbanisme sont contrôlées lors de la délivrance des autorisations visées aux
titres III et IV du Code de l’urbanisme.

2. Règles de construction
Ces règles de construction sont appliquées sous la seule responsabilité du maître d’ouvrage.

3. Gestion des ouvrages d’art et berges aménagées
Ces ouvrages et aménagements interdisent l’évolution naturelle des berges et, de ce point de
vue, les stabilisent. L’occupation du sol est conditionnée au bon entretien de ces ouvrages par
les propriétaires.

4. Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde
Ces  mesures  préventives  de  protection  sont  susceptibles  d’être  mises  en  œuvre  par  les
collectivités  territoriales  ou  par  des  associations  syndicales  de  propriétaires  en  cas  de
défaillance du propriétaire riverain.

Chapitre I.6 : Infractions

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention de
risques ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites par
ce plan constitue des infractions punies des peines prévues à l’article L 480-4 du Code de l’urbanisme.

Les dispositions des articles L480-1 à 3, L480-5 à 9 et L480-12 du Code de l’urbanisme sont
applicables à ces infractions.

5/41



Chapitre I.7 : Remarques générales

L’ensemble des mesures de prévention générales et individuelles opposables constitue le règlement
du plan de prévention des risques mouvement de terrain affectant les berges du Tarn et ses affluents.

Le zonage réglementaire du plan de prévention des risques tient compte de la situation à la date
d’élaboration  du  présent  document.  Le  zonage  pourra  être  modifié,  à  l’occasion  d’une  nouvelle
révision du plan de prévention des risques.

TITRE II :  DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES DIFFÉRENTES 
ZONES

Les dispositions contenues dans le présent chapitre concernent les modalités d’occupation du sol.

Certaines  ont  valeur  de  dispositions  d’urbanisme  opposables  notamment  aux  autorisations
d’occupation du sol visées par les livres III et IV du Code de l’urbanisme. Elles peuvent donc justifier
des refus d’autorisation ou des prescriptions subordonnant leur délivrance.

Conformément à l’article R562-5 du code de l’environnement, la mise aux normes des bâtiments
existants doit intervenir dans les cinq ans suivant la date d’approbation du présent règlement.
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Chapitre II.1 : ZONE ROUGE R0

Type de zone : Zone de remblais

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.1.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R0

Les constructions nouvelles ou les extensions de bâtiments existants de toute nature.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation.

Les changements de destination de toute nature, sauf ceux visant à diminuer la vulnérabilité.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements, dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits perdus.

La création ou l’extension d’aires de stationnement.

L’implantation de pylônes, poteaux ou antennes nécessitant la réalisation d’un massif de fondation.

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.1.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R0

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

La création  ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le  mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
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• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et
des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.2 : ZONE ROUGE R1

Type de zone : Aléa fort de berges

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu.
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.2.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R1

Les constructions nouvelles ou les extensions de bâtiments existants de toute nature, à l’exception de celles
visées à l’article II.2.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de ceux visés à l’article II.2.2 ci-après.

Les changements de destination  à l’exception de ceux visés à l’article  II.2.2 ci-après.  Sauf ceux visant  à
diminuer la vulnérabilité.

La création ou l’extension d’Établissements Recevant du Public (ERP) ou d’établissements accueillant en
permanence des personnes vulnérables.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements, dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits perdus.

La création ou l’extension d’aires de stationnement.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.2.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R1

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées
à  l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
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des façades, modification des ouvertures…). l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

12/41



Chapitre II.3 : ZONE ROUGE R2

Type de zone : Aléa fort de recul dans les secteurs non urbanisés

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.3.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R2

Les constructions nouvelles ou les extensions de bâtiments existants de toute nature, à l’exception de celles
visées à l’article II.3.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de ceux visés à l’article II.3.2 ci-après.

Les changements  de destination à  l’exception de ceux visés  à  l’article  II.3.2 ci-après.  Sauf  ceux visant  à
diminuer la vulnérabilité.

La création ou l’extension d’Établissements Recevant  du Public  (ERP) ou d’établissements accueillant en
permanence des personnes vulnérables.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements sont, dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits perdus.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation  d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.3.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R2

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées à
l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors

de la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures,  protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë…).

• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors
de la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

La  construction  et  infrastructures  légères  et
démontable  indispensables  à  l’activité  agricole
(serres…).

• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors
de la zone

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence
• Collecter  et  évacuer  les  eaux  pluviales,

conformément au titre III
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La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires  pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
conformément au titre III

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les constructions et installations directement liées à
la  pratique  du  jardinage  à  caractère  familial  ou
ouvrier.

• Limiter l’emprise à 10 m²
• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures,  modifications des façades,  traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement de
terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de  pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors

de la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
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déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

16/41



Chapitre II.4 : ZONE ROUGE R3

Type de zone : Aléa fort de recul dans les secteurs urbanisés

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.4.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R3

Les constructions nouvelles, à l’exception de celles visées à l’article II.4.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de celles visées à l’article II.4.2 ci-après.

Les changements de destination à l’exception de ceux visés à l’article II.4.2 ci-après.

La création d’Établissements Recevant du Public (ERP) ou d’établissements accueillant en permanence des
personnes vulnérables.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements sont dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire,…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits  perdus.  Les piscines hors-sol sont autorisées si  un
dispositif de collecte et d’évacuation des eaux est mise en place, conformément au titre III.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation  d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.4.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R3

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées
à  l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La  création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

La  construction  et  infrastructures  légères  et
démontable  indispensables  à  l’activité  agricole
(serres…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence
• Collecter  et  évacuer  les  eaux  pluviales,

conformément au titre III

La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
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conformément au titre III
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les constructions et installations directement liées
à la pratique du jardinage à caractère familial  ou
ouvrier.

• Limiter l’emprise à 10 m²
• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

L’extension  limitée  des  bâtiments  existants  (y
compris ERP).

• Ne pas augmenter l’emprise au sol de plus de 20 m²
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  faire  l’objet  d’une  création  de  logement

supplémentaire
• Ne pas augmenter la capacité d’accueil

Les changements de destination sans augmentation
de la vulnérabilité.

• Ne pas augmenter l’emprise au sol
• Ne pas augmenter la capacité d’accueil
• Ne  pas  faire  l’objet  d’une  création  de  logement

supplémentaire

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que  le  mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
terrains
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Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.5 : ZONE ROUGE R4

Type de zone : Aléa fort de recul dans les centres-bourgs

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.5.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R4

Les constructions nouvelles à l’exception de celles visées à l’article II.5.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de celles visées à l’article II.5.2 ci-après.

Les changements de destination à l’exception de ceux visés à l’article II.5.2 ci-après.

La création d’Établissements Recevant du Public (ERP) ou d’établissements accueillant en permanence des
personnes vulnérables.

La création  ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements sont dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines  ou de puits  perdus.  Les piscines hors-sol sont autorisées si  un
dispositif de collecte et d’évacuation des eaux est mise en place, conformément au titre III.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation  d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.5.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R4

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées
à  l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë,…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

La  construction  et  infrastructures  légères  et
démontable  indispensables  à  l’activité  agricole
(serres…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence
• Collecter  et  évacuer  les  eaux  pluviales,

conformément au titre III

La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
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conformément au titre III
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les constructions et installations directement liées
à la pratique du jardinage à caractère familial  ou
ouvrier.

• Limiter l’emprise à 10 m²
• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

L’extension  limitée  des  bâtiments  existants  (y
compris ERP).

• Ne pas augmenter l’emprise au sol de plus de 40 m²
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  faire  l’objet  d’une  création  de  logement

supplémentaire
• Ne pas augmenter la capacité d’accueil

Les changements de destination des bâtiments dont
la destination principale est ou sera le commerce,
l’artisanat,  les  bureaux ou  le  service  public  avec
une vulnérabilité limitée.

• Ne pas augmenter l’emprise au sol
• Ne  pas  faire  l’objet  de  création  de  logement

supplémentaire
• Ne pas augmenter la vulnérabilité du bâtiment
• Ne pas créer d’établissement sensible

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
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terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.6 : ZONE B1

Type de zone : Zone de berges aménagées dans les secteurs urbanisés

Article II.6.1 :  MESURES DE PROTECTION ET D’ENTRETIEN DES OUVRAGES

La zone de berges aménagées est une zone dont la stabilité à long terme est liée à la pérennité des ouvrages
existants. Une surveillance et un entretien régulier doivent être assurés par chaque propriétaire.

L’occupation du sol sur ces secteurs de berges aménagées est conditionnée au bon entretien des ouvrages afin
d’assurer leur stabilité.

Un entretien général régulier des ouvrages de soutènement devra être réalisé, en veillant particulièrement à :
✔ la suppression des arbres de hautes tiges ainsi de la végétation du type lierre ou figuiers dans les murs
(sans dessouchage) ;
✔ l’évacuation des eaux pluviales ou de ruissellements par des techniques appropriées à chaque ouvrage
et de manière étanche vers le réseau collectif ou en pied de berge par des canalisations ;
✔ la réduction des efforts sur les ouvrages lorsque ceux-ci présentent des traces de déformation ou la
réalisation d’une reprise de l’ouvrage.

Les  dispositions  dans  la  zone  B1  viennent  réglementer  les  nouvelles  constructions  ou  les  nouveaux
aménagements.  L’occupation  du  sol  est  conditionnée  au  bon  entretien  des  berges  aménagées.  Chaque
propriétaire a la charge de veiller à la surveillance de ces ouvrages et de réaliser les travaux nécessaires pour
assurer leur durabilité.

Article II.6.2 :  INTERDICTIONS EN ZONE B1

Les  travaux  d’excavation  ou  de  remblaiement,  dès  lors  que  l’ampleur  de  ces  travaux  est  susceptible  de
déstabiliser le sol.

Les créations de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en dessous du niveau
du terrain naturel.

La construction ou l’extension de piscines  ou de puits  perdus.  Les piscines hors-sol sont autorisées si  un
dispositif de collecte et d’évacuation des eaux est mise en place, conformément au titre III.

Les stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées dans le titre III.
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Article II.6.3 :  AUTORISATIONS EN ZONE B1

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions nouvelles sans sous-sol. • Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
conformément au titre III

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les extensions de bâtiments sans sous-sol. • Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
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de prévention et de protection à mettre en œuvre

La  reconstruction  sur  une  emprise au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et
des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges au droit  du site,  l’impact de la démolition
sur  la  stabilité  du  site  et  démontrant  que  la
démolition  ne  déstabilise  pas  les  berges  ou
définissant  les  mesures  de  prévention  et  de
protection à mettre en œuvre

• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et
des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les changements de destination des bâtiments.

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.7 : ZONE DE PRÉCAUTION B2

Type de zone : Zone de précaution

Article II.7.1 :  PRESCRIPTIONS

La zone de précaution est une zone tampon partant de la crête de berges et d’une emprise égale à 25 ou 50
mètres.

L’objectif  est  d’éviter  certaines  pratiques  ayant  pour  conséquences  de  venir  aggraver  les  phénomènes  de
mouvements de berges.

Dans la zone de précaution, une maîtrise et une gestion très rigoureuse de la gestion des eaux est nécessaire
(dispositifs en titre III) :

✔ Les eaux usées seront rejetées dans le collecteur d’égout existant ou après traitement dans un exutoire
superficiel. Les infiltrations sont interdites.
✔ Les  eaux pluviales  et  de  drainage  seront  rejetées  dans  les  réseaux pluviaux  existants  ou  dans  un
exutoire. Les rejets devront être accompagnés jusqu’en pied de berge. Les infiltrations ainsi que le rejet en
crête de berge sont interdits.

✔ Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…) sont interdites.
✔ Les piscines sont autorisées. Les eaux de vidange de ces dernières devront être canalisées.
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TITRE III :   DISPOSITIONS  APPLICABLES  SUR  LE  TRAITEMENT
DES EAUX USÉES ET PLUVIALES

Toutes zones

Objectifs des prescriptions :

Toutes les prescriptions doivent viser à limiter les injections d’eau dans le sol à proximité des berges et à
éviter toute action érosive des rejets superficiels.

Les prescriptions principales portent sur :
– l’étanchéité des canalisations ;
– le rejet des eaux pluviales ;
– le rejet des eaux usées ;
– les dispositifs de traitement des eaux usées ;
– le rejet vers le milieu hydraulique superficiel.

Article III.1.1 :  PRESCRIPTIONS

Étanchéité des canalisations • L’étanchéité  des  canalisations de distribution  et  de collecte
doit être vérifiée périodiquement par leur gestionnaire.

Gestion des eaux pluviales • Elles doivent être évacuées vers le réseau de collecte des eaux
pluviales existant.

En  l’absence  de  réseau  existant,  les  eaux  pluviales  doivent  être
évacuées vers  un exutoire de surface capable de les  recevoir  sans
causer de désordres.

Si le débit de rejet dans le cours d’eau utilisé comme exutoire est
limité par la réglementation en vigueur, des dispositifs de stockage
temporaire  devront  être  créés  par  le  propriétaire  des  rejets.  Ces
dispositifs de stockage temporaires devront être étanches.

Si le rejet peut être fait directement vers le cours d’eau, un ouvrage
assurant un rejet en pied de berge doit être mis en place. Les travaux
nécessaires à la création de cet ouvrage peuvent être soumis à une
procédure d’autorisation ou de déclaration au titre de la loi sur l’Eau.

Gestion des eaux usées Le raccordement au réseau collectif d’eau usée existant doit toujours
être privilégié.

Si aucun réseau n’existe, le dispositif d’assainissement non collectif
(ANC) doit être réalisé en évitant toute infiltration dans le sol.

Les  filières  utilisables  avec  un  rejet  des  effluents  vers  le  milieu
hydraulique superficiel sont, à titre d’exemple :

• Filtre à sable vertical drainé ;
• Lit filtrant à flux horizontal ;
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• Fosse et lit filtrant drainé à flux vertical à massif de zéolithe ;
• Massif filtrant compact* ;
• Massif filtrant planté (avec ou sans fosse)* ;
• Microstation à culture libre ;
• Microstation à culture fixée.

Les filières utilisant des massifs filtrant doivent impérativement être
conçues et réalisées en assurant l’étanchéité des massifs.

Ces  dispositifs  doivent  être  conçus  et  réalisés  en  respectant  la
réglementation en vigueur.

Pour des installations spécifiques (bloc sanitaire pour installation de
sport et de loisir par exemple), le recours à des toilettes sèches est
possible.

Gestion des eaux des bassins de 
natation

Le rejet des eaux des bassins de natation n’est pas autorisé vers le
réseau de collecte des eaux usées (Article 13 de l’arrêté du 21 juillet
2015). Le rejet des eaux de piscine devra donc être fait (si nécessaire
après un traitement spécifique) en respectant les modalités de rejet
des eaux usées traitées.

Modalités techniques du rejet :

Tout rejet en tête de berge est interdit.

Il est obligatoire d’installer une canalisation conduisant les eaux jusqu’au pied de berge. Cette canalisation
doit  être  accompagnée  d’un  dispositif  de  dissipation  de  l’énergie  à  son  débouché  s’il  existe  un  risque
d’érosion de la berge.

Les exutoires permettant d’éviter l’infiltration des eaux sont (liste non exhaustive) :

• réseau existant ;

• réseau dédié (nouvelle canalisation) ;

• fossés ;

• cours d’eau.

La réalisation de ces ouvrages peut être soumise à procédure de déclaration ou d’autorisation au titre de la
loi sur l’eau (ouvrage de dissipation).

Une attention particulière doit être portée à la propriété foncière des terrains d’assiette des ouvrages.

Pour les cours d’eau non domaniaux, le propriétaire riverain est propriétaire jusqu’à l’axe du cours. Cette
propriété  implique  la  responsabilité  de  l’entretien  dans  le  respect  de  la  réglementation  en  vigueur  et
notamment de la loi sur l’eau.

La canalisation doit être conçue et réalisée en tenant compte des mouvements de terrain pouvant affecter
la berge.

• Les canalisations rigides doivent être installées sur des massifs  de fondation adaptés.  Ces massifs
peuvent nécessiter une étude géotechnique préalable.

• Les canalisations souples doivent être ancrées si elles sont posées en surface.
• L’enfouissement des canalisations nécessite la mise en œuvre des dispositions habituelles en zone de

glissement  de  terrain  (étude  géotechnique,  canalisation  souple,  maîtrise  des  eaux  drainées  par  le
remplissage de la fouille, etc.).

* Voir annexe II
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L’ouvrage d’évacuation doit être conçu et réalisé de manière à limiter les risques de dysfonctionnement en
cas de crue.

• Éviter l’entraînement de la canalisation par les eaux (fixation résistante à la berge).
• Limiter la sensibilité aux chocs des flottants (bois morts notamment).
• Étude des modalités d’évacuation des eaux en période de hautes eaux.

Les dispositifs de dissipation ne doivent pas modifier les écoulements du cours d’eau récepteur.

Ils peuvent être constitués par des massifs d’enrochements encastrés dans le terrain naturel mais pas de
massifs en saillie sur la berge.

La réalisation d’ouvrages de rejet collectifs est à privilégier chaque fois que c’est possible (un ouvrage de
rejet collectif par ensemble d’habitations, lotissement, quartier, etc.).

Tous les ouvrages doivent faire l’objet d’une surveillance régulière.
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TITRE IV :   GESTION  DE  LA  VÉGÉTATION  DES  BERGES
NATURELLES

INTERDICTIONS RECOMMANDATIONS

Taille  des  arbres
dans la berge

Ne  pas  planter  des  arbres  de  haute
tige  en  haut  de  berge (chêne,
peupliers,…) : ils sont lourds et ont une
prise  au  vent  importante,  pouvant
contribuer à fragiliser les sols.

Élaguer/  tailler  régulièrement  les
gros  arbres afin  de  les  maintenir  à
une  taille  modeste  et  réduire  ainsi
leur poids et leur prise au vent.

Choix  des  essences
à planter  favorisant
le  maintien  des
matériaux en berge

Ne pas  planter  des  essences  dont  le
système  racinaire  est  superficiel
(bambous,  peupliers,  robiniers-faux
acacia) : ils n’ont que peu d’effet sur le
maintien des matériaux dans la berge

Privilégier  la  plantation  d’espèces
arbustives  locales  et  au  système
racinaire  profond  (noisetier,
aubépine,  saule,  aulne…)  afin  de
favoriser  le  maintien  des  matériaux
dans la berge.

Arbres  fragilisés/
morts dans la berge

Ne pas supprimer un arbre fragilisé ou
mort  dans  la  berge  en  dessouchant
son  système  racinaire  afin  de  ne  pas
déstructurer le sol.

Supprimer  l’arbre  en  coupant  le
tronc et en conservant son système
racinaire qui contribuera à maintenir
les matériaux en place dans la berge.

Dépôt  de  déchets
verts dans la berge

Ne  pas  déposer  de  déchets  verts/
rémanents de coupe dans la berge : ils
apportent  du  poids  et  empêchent  la
végétation  favorisant  le  maintien  des
matériaux dans la berge de pousser.

Les  déchets  verts  /  rémanents  de
coupe  sont  évacués  en  déchetterie
ou sont compostés/ broyés sur place.

Projet  de  travaux
dans les berges

Les  travaux  d’affouillement  ou
d’exhaussement  du  sol  sont  interdits
dès  lors  qu’ils  sont  susceptibles  de
déstabiliser les sols

Les  travaux  tolérés  dans  les  berges
peuvent  être  soumis  à  des
procédures  réglementaires au  titre
de  la  loi  sur  l’eau  et  doivent  être
compatibles  avec  le  règlement  du
PPR effondrement de berge. 
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LISTE D’ESPÈCES ADAPTÉES

HAUT DE BERGE MI-BERGE PIED DE BERGE

Aubépine

Noisetier

Cornouillers B

Fusain d’Europe

Saule Marsault B

Aubépine

Noisetier

Cornouillers B

Viorne Obier

Frêne conduit en taillis par 
recépage

Aulne glutineux

Saule blanc

Saule osier

Saule pourpre

Arbres à bon enracinement mais à entretenir (en têtard, recépage)     :  

Saule osier (si humide) B

Saule Marsault B

Érable champêtre

Frêne commun

Orme

Saule osier (si humide) B

Saule pourpre (si humide) B

B : Bouturage efficace

LISTE D’ESPÈCES NON ADAPTÉES

ESPÈCES PIONNIÈRES À FAIBLE
ENRACINEMENT

ESPÈCES INVASIVES ESPÈCES ORNEMENTALES

Peupliers

Robinier faux-accacia

Roseaux R

Bambou R

Cannes de Provence R

Renouée du Japon R

Ailante

Laurier

Palmiers

R :  Racines  sous  forme  de  rhizomes,  d’un  mètre  de  profondeur  maximum  et  qui  inhibent  le
développement des autres espèces
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ANNEXE I – ÉTUDES GÉOTECHNIQUES

Les études géotechniques peuvent avoir un contenu différent selon le contexte et le projet concerné.
Elles doivent, dans tous les cas, être définies et réalisées selon la norme NF P 94-500. En fonction du
projet, l’étude géotechnique pourra comporter plusieurs missions (G1 à G4 selon le tableau 1).

L’étude géotechnique a pour objectif de définir l’adaptation de votre projet au terrain et à l’aléa de
mouvement de terrain qui le concerne. Elle vise notamment à définir le niveau et le type de fondation
ainsi que certaines modalités de rejets des eaux.

L’étude géotechnique doit être menée en tenant compte du contexte géologique local. Elle définira les
caractéristiques mécaniques du terrain d’emprise du projet,  de manière à préciser les contraintes à
respecter, d’une part pour garantir la sécurité du projet vis-à-vis de l’instabilité des terrains et d’autre
part pour éviter toute conséquence défavorable du projet sur les terrains environnants.

L’étude géotechnique se préoccupera des risques liés notamment aux aspects suivants :
– instabilité à court et long terme des berges aux abords du projet ;

– instabilité due aux terrassements (déblais-remblais) et aux surcharges : bâtiments, accès ;

– gestion des eaux de surface et souterraines (drainage…) ;

– conception des réseaux et modalités de contrôle ultérieur à mettre en place avec prise en compte
du risque de rupture de canalisations inaptes à résister à des mouvements lents du sol ;

– définition des contraintes particulières pendant la durée du chantier (terrassements, collecte des
eaux, etc.).

Les dispositions retenues en matière de gestion des eaux usées, pluviales, de drainage devront être
compatibles avec les dispositions du schéma d’assainissement et du schéma d’écoulement des eaux
pluviales  et  de  ruissellement,  s’ils  existent,  ainsi  qu’avec  les  règles  définies  par  les  documents
d’urbanisme et/ou par la réglementation en vigueur.

Le cas échéant, une étude des structures du bâtiment pourra compléter l’étude géotechnique.

Il est conseillé au maître d’ouvrage de faire vérifier la bonne conformité du projet avec les conclusions
de l’étude géotechnique par le bureau ayant réalisé cette dernière.

IMPORTANT
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la
responsabilité du maître d’ouvrage.

L’enchaînement et la définition synthétique des missions d’ingénierie géotechnique sont définies par la
norme NF P 94-500.
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Tableau 1: Missions d’ingénierie géotechnique (norme NF P 94-500).

Enchaînement
des missions

G1 à G4

Phases de la
maîtrise
d’œuvre

Mission d’ingénierie
géotechnique (GN) et Phase de

la mission

Objectifs à
atteindre pour
les ouvrages

géotechniques

Niveau de
management
des risques

géotechniques
attendu

Prestations
d’investigation

s
géotechniques

à réaliser

Étape 1 :
Étude

géotechnique
préalable

(G1)

Étude géotechnique préalable
(G1)

Phase Étude de Site (ES)

Spécificités 
géotechniques
du site

Première 
identification 
des risques 
présentés par le
site

Fonction des 
données 
existantes et de
la complexité 
géotechnique

Étude
préliminaire,

Esquisse, APS

Études géotechniques préalables
(G1)

Phase Principes Généraux de
Construction (PGC)

Première 
adaptation des
futurs ouvrages 
aux spécificités 
du site

Première 
identification 
des risques 
pour les futurs 
ouvrages

Fonctions des 
données 
existantes et de
la complexité 
géotechnique

Étape 2 :
Étude

géotechnique
de conception

(G2)

APD/AVP
Étude géotechnique de

conception (G2)
Phase Avant-projet (AVP)

Définition et 
comparaison 
des solutions 
envisageables 
pour le projet

Mesures 
préventives 
pour la 
réduction des 
risques 
identifiés, 
mesures 
correctives pour
les risques 
résiduels avec 
détection au 
plus tôt de leur 
survenance

Fonction du site
et de la 
complexité du 
projet (choix 
constructifs)

PRO
Études géotechniques de

conception (G2)
Phase Projet (PRO)

Conception et 
justifications du 
projet

Fonction du site
et de la 
complexité du 
projet (choix 
constructifs)

DCE/ACT
Étude géotechnique de

conception (G2)
Phase DCE/ACT

Consultation 
sur le projet de 
base/choix de 
l’entreprise et 
mise au point 
du contrat de 
travaux

Étape 3 :
Études

géotechniques
de réalisation

(G3/G4)

A la charge de
l’entreprise

A la charge du
maître

d’ouvrage

EXE/VISA

Étude de suivi 
géotechniques 
d’exécution 
(G3)

Phase Étude 
(en interaction 
avec la phase 
suivi)

Supervision 
géotechnique 
d’exécution 
(G4)
Phase 
Supervision de
l’étude 
géotechnique 
d’exécution 
(en interaction 
avec la phase 
supervision du 
suivi)

Étude
d’exécution
conforme aux
exigences du
projet, avec
maîtrise de la
qualité, du délai
et du coût

Identification
des  risques
résiduels,
mesures
correctives,
contrôle  du
management
des  risques
résiduels
(réalité  des
actions,
vigilance,
mémorisation,
capitalisation
des  retours
d’expérience)

Fonction des 
méthodes de 
construction et 
des adaptations
proposées si 
des risques 
identifiés 
surviennent
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Enchaînement
des missions

G1 à G4

Phases de la
maîtrise
d’œuvre

Mission d’ingénierie
géotechnique (GN) et Phase de

la mission

Objectifs à
atteindre pour
les ouvrages

géotechniques

Niveau de
management
des risques

géotechniques
attendu

Prestations
d’investigation

s
géotechniques

à réaliser

DET/AOR

Étude et suivi 
géotechniques 
d’exécutions 
(G3)
Phase Suivi (en
interaction avec
la Phase Étude)

Supervision 
géotechnique 
d’exécution 
(G4)
Phase 
Supervision du
suivi 
géotechnique 
d’exécution 
(en interaction 
avec la phase 
Supervision de 
l’étude)

Exécution des 
travaux en toute
sécurité et en 
conformité avec
les attentes du 
maître 
d’ouvrage

Fonction du 
contexte 
géotechnique 
observé et du 
comportement 
de l’ouvrage et 
des avoisinants 
en cours de 
travaux

À toute étape
d’un projet ou

sur un ouvrage
existant Diagnostic Diagnostic géotechnique (G5)

Influence d’un 
élément 
géotechnique 
spécifique sur 
le projet ou sur 
l’ouvrage 
existant

Influence de cet
élément 
géotechnique 
sur les risques 
géotechniques 
identifiés

Fonction de 
l’élément 
géotechnique 
étudié

D’après RECOMMANDATIONS POUR L’APPLICATION DE LA NORME
NFP 94 -500 (nov. 2013) SUR LES MISSIONS GEOTECHNIQUES, USG – Syntec-Ingéniérie
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ANNEXE  II  –  MODÈLES  DES  FILIÈRES  CITÉES  AU  TITRE  III  ET
DISPOSITIF DE DISSIPATION
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Dispositif de dissipation :
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ANNEXE  III :  GESTION  DE  LA  VÉGÉTATION  DES  BERGES
NATURELLES
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ANNEXE IV – LEXIQUE

Artisanat : l’artisanat regroupe les personnes physiques ou morales qui n’emploient pas plus de 10
salariés et qui exercent à titre principal ou secondaire une activité professionnelle indépendante de
production,  de transformation,  de réparation ou de prestation de services relevant  de l’artisanat  et
figurant sur une liste établie par décret en Conseil d’État.

Berge : zone comprise entre le lit mineur du cours d’eau et la rupture de pente supérieure.
La berge se distingue du talus par le fait qu’elle borde directement le cours d’eau.

Bureaux : pièces destinées au travail intellectuel ou à la réception des clients ou des visiteurs ;
lieux de travail des employés d’une administration ou d’une entreprise.

Commerces :  lieux  où se  déroule  l’activité  économique  d’achat  et  de  revente  de  biens  et  de
services, en particulier l’achat dans le but de revendre avec un profit ou un bénéfice.

Crête de berge : partie sommitale d’une berge, où la rupture de pente supérieure s’effectue.

Crête de talus : partie sommitale d’un talus, où la rupture de pente supérieure s’effectue.

Déstabilisation  de  berge :  ensemble  des  phénomènes  (naturels  ou  anthropiques)  tendant  à
remettre en cause la stabilité d’une berge.

Diminution de la vulnérabilité : diminution du niveau d’effet prévisible sur des enjeux.

Établissements  sensibles :  tout  établissement  destiné  à  accueillir  des  personnes  sensibles  aux
risques. Il s’agit d’établissements dont la vocation est d’accueillir des enfants (crèches, écoles, jardins
d’enfants,  haltes  garderies…) ou d’héberger  des  personnes  à  mobilité  réduite  (hôpitaux,  cliniques,
maisons de retraites, instituts ou centres de rééducation pour déficients moteurs ou mentaux, centres de
rééducation fonctionnelle, maisons de repos ou de convalescence…).

Locaux de services ou d’activités : lieux où se déroulent des activités de service. Il peut s’agir de
bureaux professionnels, ateliers artisanaux, entrepôts, bâtiments industriels ou de commerces.

Service public : activité exercée directement par l’autorité publique (État, collectivité territoriale
ou locale) ou sous son contrôle, dans le but de satisfaire un besoin d’intérêt général. Par extension, le
service public désigne aussi l’organisme qui a en charge la réalisation de ce service. Il peut être une
administration, une collectivité locale, un établissement public ou une entreprise du droit privé qui
s’est vu confier une mission de service public.

Talus : en géomorphologie, un talus est un terrain de pente modérée (20 à 35°) qui limite une
plaine, un glacis, un plateau, une banquette, une terrasse, un fossé, une tranchée.
Le talus se distingue de la berge par le fait qu’il ne borde pas directement le cours d’eau. Cependant,
dans le cadre du PPR, un talus qui se trouve impacté par l’enveloppe inondable est considéré comme
une berge.

Terrasse alluviale (ou fluviatile) : zone plane située sur les versants d’une vallée fluviale. Ces
plaines, relativement de niveau ou planes, sont formées de dépôts de sédiments alluviaux, de dépôts
alluvionnaires, d’alluvions dans les plaines inondables lorsque la vitesse de l’eau est réduite comme le
cours d’eau s’apaise consécutivement à un évènement à haut débit. Les zones alluviales, quant à elles,
sont les zones couvertes de végétation qui longent les cours d’eau.
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Adaptation de Ballais et Al., 2005

Vulnérabilité : désigne l’aptitude d’un milieu, d’un bien ou d’une personne à subir un dommage à
la  suite d’un évènement,  naturel  ou anthropique.  Dans le  cadre du PPR, elle caractérise le  niveau
d’effet prévisible d’un phénomène naturel sur des enjeux.
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PLAN DE

PRÉVENTION DES

RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES

Risques mouvement de terrain – effondrement des berges sur la rivière Tarn et ses affluents



Autres informations

Limites communales

Commune courante

Autres communes étudiées

Communes non étudiées

Principaux cours d'eau

Légende
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